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Éditorial 
L’économie connectée 

Véronique Pelletier 

L’économie s’intéresse à la production, à la distribution, à l'échange et à la consommation de biens et de 
services. 
L’émergence du numérique nous incite à réfléchir, à analyser quel va être l’impact de l’économie connectée. 
Les ordinateurs, les smartphones, les tablettes, les objets connectés communiquent et ce n’est que le début !  
Les data seront-ils l’or noir du XXIe siècle ?  
Les objets immatériels que sont les logiciels s’installent partout. 
De nouveaux usages vont se dessiner. Certains viendront des États-Unis, de la Chine et d’autres peut-être de 
l’Europe ! 
Christian Bialès* explique ainsi les apports de la nouvelle économie : 
• « baisse des coûts (coûts financiers et coûts en temps de collecte et de diffusion de l'information) et 

réduction du nombre d'intermédiaires : amélioration des conditions de production et de distribution ; 
• meilleure qualité de la prise de décision et plus grande réactivité ; 
• bouleversement des conditions de la concurrence. Il y a d'un côté amélioration de l'adaptation 

offre/demande et progrès de l'internationalisation, mais de l'autre prime à l'ancienneté et à la notoriété, d'où 
constitution de monopoles : la concurrence s'en trouve-t-elle au total favorisée ? 

• baisse des stocks, réduction des délais d'introduction des nouveaux produits et raccourcissement des 
cycles de vie des produits (ainsi que de la durée de vie des emplois...) ; 

• changements organisationnels : externalisation d'activités, emplois moins stables et plus polyfonctionnels ; 
primes à la qualification et à l'adaptabilité ; d'où précarité et inégalités. Cependant, les gains de productivité 
permettent des hausses de revenu. » 

 
Alors soyons vigilants, mais c’est une formidable opportunité qui s’offre à ceux qui savent utiliser ces nouveaux 
outils (je pense à Uber qui permet – au détriment des taxis traditionnels – de mettre en relation rapidement, par 
smartphone, un chauffeur privé et un individu qui a besoin de se déplacer). 
 
* Christian Bialès est Professeur d'économie et gestion, en classe préparatoire aux Grandes Écoles 
Extrait issu de l’article : http://www.christian-biales.net/documents/Nouvelleeconomie.pdf 
 

 
L’économie connectée 

Le monde est-il plus petit ou est-ce nous, humains, 
qui grandissons ? L’article de Martine Otter nous 
montre le rétrécissement du monde aussi bien en 
termes de distance que de temps…et 
l’élargissement de la connaissance qui ne peut que 
nous grandir. 
 
Le joli titre de Dominique Vauquier « L’abeille et la 
digitale » nous pousse dans nos retranchements. 
La recherche en profondeur, l’architecture 
d’entreprise, la modélisation sont à travailler avec le 
support de la méthodologie Praxeme. 
 
L’e-commerce est en croissance constante. La 
logistique qu’il sous-tend est-elle accessible à 
tous ? Patrick Kineider nous en dresse un 
panorama complet. 

 
Les objets connectés seront-ils bénéfiques ?  
Alain Coulon nous livre quelques réflexions de fond 
sur ce thème d’actualité. 
 
De nombreux pays misent sur la formation au 
numérique, forment les enfants à la programmation. 
Il n’y a pas d’âge pour se former, mais plus on 
commence jeune et plus c’est efficace. J’ai 
rencontré une petite fille de six ans qui parle trois 
langues. Quelle chance !  
Le partage de la connaissance via les MOOC est-il 
crédible ? Nicolas Trèves nous présente les 
MOOC, ces formations ouvertes et massives en 
ligne. 
 
Laurent Hanaud nous fait découvrir une nouvelle 
méthodologie agile, DevOps, qui permet un 
alignement stratégique. 
 
Les blogs sont l’occasion pour tous les adhérents 
de s’exprimer, d’exprimer des points de vue, de 
polémiquer (pourquoi pas !), de proposer des 
actions, des groupes de travail…▲ 

veronique.pelletier@adeli.org 
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Les nouveaux eldorados de l’économie connectée 
Une opportunité pour nos entreprises innovantes ? 

Alain Coulon 

Notre article reprend le titre aguichant du livre blanc diffusé par l’institut G9+ (Interclub « Informatique, 
télécoms, multimédia » des anciens élèves des Grandes Écoles). La réunion annuelle de l’Institut, le 26 
novembre 2013, a illustré et commenté le potentiel d’activités commerciales liées aux applications de l’Internet 
des Objets. 
Dans le cadre du cycle « Grands Témoins Supélec & CIET », la réunion du mardi 28 janvier 2014 a donné les 
points de vue d’entreprises impliquées dans des déploiements des connexions d’objets, et apporté un éclairage 
prospectif sur les perspectives à plus long terme. 
Entretemps, début janvier 2014, les objets connectés ont tenu la vedette sur les stands du CES (Consumer 
Electronics Show) de Las Vegas. 
 
Notre article se propose de brosser un panorama de la situation actuelle de l’Internet des Objets, à partir de ces 
quelques sources d’information. 
 

  
fig. 1 – Présentation de la gamme des objets connectés commercialisés en 2014 

 
 

L’Internet des Objets 

L’article « L’Internet des Objets : un gisement à 
exploiter » publié dans la Lettre n° 78 de l’hiver 
2010 esquissait quelques perspectives qui se sont, 
rapidement, confirmées au cours des 4 dernières 
années.  
Ce concept est traduit par deux ATL (abréviations 
en trois lettres) :  
• l’une francophone IdO (Internet des Objets) ; 
• l’autre, anglophone IOT (Internet Of Things).  

Objet connecté 

Un objet connecté est un appareil capable de 
partager des informations — grâce à un dispositif 
électronique (capteur, puce) miniaturisé — avec 
d’autres objets ou avec son utilisateur. Reliés par 
connexion sans fil, les objets connectés permettent 
de collecter, de stocker et de traiter toutes les 
données issues de leur utilisation. 

 
Les objets connectés feront bientôt partie 
intégrante de notre vie et révolutionneront nos 
habitudes.  

Wearable 

On aurait tendance à traduire, très improprement, 
ce mot par « portable ».  
Un objet « wearable » est un objet qui adhère 
physiquement à un individu — qui en est son 
propriétaire exclusif ; tout comme un vêtement, une 
montre, un bijou, une paire de lunettes, une 
prothèse dentaire… dont on ne se sépare que pour 
un repos nocturne. 
 
L’objet « wearable » est un assistant permanent, 
intelligent, en voie de devenir une prothèse 
cérébrale agissant à distance… un peu comme un 
« ange gardien ». 
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Pervasif 

Ce néologisme, emprunté à l’anglais, n’est pas 
encore reconnu en langue française : il associe les 
concepts de diffus, d’omniprésent, de pénétrant, 
d’envahissant. 
Un environnement « pervasif » est une ambiance 
perméable qui facilite les communications. Un 
réseau « pervasif » est une structure technique qui 
autorise les communications de données entre 
objets, indépendamment de toute volonté humaine. 

Ubiquitaire 

Dans un environnement ubiquitaire, l’utilisateur 
accède à un éventail de services via des interfaces 
intelligentes, intégrées dans des objets familiers, 
qui communiquent avec des réseaux d’ordinateurs. 
 

Une effervescence médiatique 

Un aboutissement ou bien une nouvelle étape ? 

Depuis un demi-siècle, l’évolution de l’informatique 
coordonne les progrès technologiques dans six 
domaines :  
• processeurs ; 
• mémoires ; 
• stockages ; 
• télécommunications ; 
• alimentation énergétique ; 
• ergonomie des interfaces. 

 
Apparu récemment, le concept d’Internet des 
Objets tire profit de tous ces progrès qu’il associe 
dans ses premières applications. 

Les perspectives quantitatives 

Tous les instituts de prévision s’accordent sur une 
explosion quantitative du nombre d’objets 
connectés, dans une fourchette assez large qui 
s’étendrait à l’horizon 2020 : 
• de 30 milliards pour Gartner, 
• à 200 milliards pour IDC. 
 
Les objets connectés s’immisceront dans tous les 
aspects de la vie économique, sociale et 
environnementale : agriculture, industrie, énergie, 
urbanisme, distribution, domicile, santé, bien-être, 
urgences, sécurité. 

La presse 

Tous les moyens d’information nous abreuvent 
d’articles relatifs aux applications concrètes des 
objets connectés qui couvrent un panorama continu 
qui va du simple gadget (fourchette doseuse 
ralentie pour freiner les appétits) au pilotage 
automatique de systèmes complexes. 
 
 
 
 

 
 
 

 

fig. 2 — Le monde des objets connectés 

 

 

  



 
 

Les nouveaux eldorados de l’économie connectée 

La Lettre d’ADELI n°95 – Printemps 2014  7 

Quelques produits déjà commercialisés 

 

 

fig.3 – Fourchette diététique 

 

  

fig. 4 – Serrure intelligente 

 

  

fig. 5 — Montre connectée 

 

 
fig. 6 — Brosse à dents 

  

fig. 7 — Bracelet enregistreur d’activités  

La réunion annuelle du G9 + 

 

 

Quelques centaines de 
participants ont communiqué 
autour de l’économie 
connectée, lors de la 
conférence annuelle du 
G9+, le 26 novembre 2013, 
à la Maison des Arts et 
Métiers. 

 
Un drone (baudruche en 
forme de requin) –
 illustration humoristique 
du thème des objets 
connectés — survolait, 
très lentement, un 
auditoire captivé par les 
interventions des 
personnalités conviées à 
cette rencontre. 

 
fig. 8 — Drone Requin 

 
L’animation de la séance avait été confiée à 
Frédéric Simottel, journaliste à 01 Business, et à 
BFMTV. 

Introduction de Pascal Cagni  

Pascal Cagni, se réfère aux travaux de la 
Singularity University1 ce laboratoire de réflexions 
prospectives qui prépare le monde de demain. 
 
La croissance des terminaux mobiles 
Les tablettes se vendent comme des petits pains ; 
en 2020, une personne sur 5 dans le monde aura 
une tablette.  
La couverture 4G se répand alors que l’on annonce 
déjà la génération suivante 5G.  
Il y aura plus d’objets connectés que d’individus. 
Cette prolifération favorisera une croissance 
exceptionnelle de l’industrie des applications de 
l’Internet des Objets.  
 
Les opportunités de l’Europe occidentale 
L’Europe occidentale a manqué successivement : 
• la fabrication des matériels (désormais 

localisés en Asie) ; 
• le marché des applications (désormais aux 

États-Unis : Google, Amazon, Facebook, 
Apple...). 

 
Pourrait-on rêver à un meilleur positionnement sur 
le marché des objets connectés ? 

                                            
1 Voir La lettre n°81 –automne 2010 
 Une bouleversante « singularité ». 
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Dans les premières applications commercialisées, 
chaque objet connecté résout un unique problème. 
Devant les succès de ces prémices, il est légitime 
de prévoir une forte croissance du marché 
d’applications plus complexes qui associeront des 
chaînes d’objets en interaction. 
 
Pour permettre le développement de cette nouvelle 
industrie des objets connectés, il importe : 
• de renforcer la couverture des réseaux nG ; 
• de poursuivre la « nanoisation » des 

composants de plus en plus petits et de moins 
en moins chers ; 

• de répandre l’IPV6 (avec ses possibilités de 
2128 adresses). 

Nous avons beaucoup d’atouts pour tirer profit de 
cette vague et réussir cette troisième phase de 
l’Internet, après avoir manqué la précédente, celle 
du mobile. 
 
La primauté actuelle du smartphone 
Le smartphone, appareil personnel — que chacun 
consulte en moyenne plusieurs dizaines de fois par 
jour — apparaît comme la plate-forme individuelle 
des objets connectés.  
Mais est-ce une finalité ou bien une étape 
technique vers d’autres supports de moins en 
moins matériels ? 
 
Voici quelques dénominations proposées pour les 
applications, selon la finalité des objets connectés. 
 
Le smarthome (la maison connectée… !) 
De nombreuses applications (vidéo surveillance, 
optimisation de la température intérieure, 
surveillance de la qualité de l’air, protection contre 
les intrusions indésirables, entretien du jardin…) 
permettront d’améliorer le confort du domicile et de 
réduire ses consommations d’énergie. 
 
La smarthealth (la santé connectée… !) 
La santé, accompagnée de son volet attractif — le 
bien-être — est certainement le domaine où les 
« wearables » s’implanteront le plus rapidement, si 
l’on en croit la vogue des bracelets qui permettent 
de collationner les données de son activité 
physique. 
 
Le smartcarpark (le stationnement automobile 
connecté… !) 
L’angoissante problématique du stationnement en 
ville bénéficiera d’une connaissance actualisée des 
emplacements disponibles. 
 
Des prévisions de revenus faramineux !  
Bien que nous n’en soyons pas encore à connecter 
les objets célestes (planètes, étoiles, comètes, 
galaxies, etc.) les prévisionnistes annoncent des 
chiffres d’affaires astronomiques… en milliards 
d’années-dollars ! 
 

Mais, des interrogations quant au respect de la vie 
privée 
On peut se poser des questions quant à la 
protection de la vie privée des utilisateurs lors d’une 
diffusion massive des données personnelles dont 
certaines sont très sensibles (santé, mode de vie, 
expression d’opinions originales). 
 
La structure du marché et la place de la France 
Selon Pascal Cagni, le marché de l’Internet des 
Objets ne restera pas concentré aux mains de 
quelques grands groupes ; mais, au contraire, ce 
marché créera un appel pour de jeunes pousses, 
notamment françaises. La France dispose 
d’ingénieurs talentueux (fort appréciés de la Silicon 
Valley) qui seront incités à exercer leur activité 
dans leur propre pays. 
 
Déjà des acteurs français performants 
Citons les noms de quelques acteurs français 
majeurs qui s’implantent sur ce marché mondial : 
Somfy, Netatmo, Sen.se, Kolibree, Awox, Archos, 
Parrot, Ok-idokeys, etc. 
 

Table ronde 

La table ronde a réuni, outre Pascal Cagni : 
• Armand Dupuy (Geny Mobile) ; 
• Frédéric Potter (Fondateur et Directeur de 

Netatmo) ; 
• Rafi Haladjian (Fondateur de Sense.se et 

d’Ozone ; 
• Simon Azoulay PDG d’Alten. 
 
Indépendamment du rappel des réalisations 
respectives des entreprises représentées, les 
participants accordent leurs recommandations : 
• sélectionner les données vraiment utiles ; 
• constituer des équipes pluridisciplinaires pour 

des applications transversales qui intégreront 
plusieurs domaines d’activités ; 

• veiller à la protection des données 
personnelles ; 

• sécuriser les connexions pour éviter les 
piratages. 

Depuis la conférence : rachat de Nest Labs par 
Google 

En janvier 2014, quelques semaines après cette 
conférence, nous avons appris le rachat par Google 
du fabricant de thermostats Nest Labs. Cette start-
up, fondée en 2010, commercialise des objets 
intelligents (alarmes d’incendie, thermostats) 
premiers organes de la domotique. 
L’analyse des données ainsi recueillies permet de 
cerner les usages de consommation des occupants 
des domiciles connectés ; ce constat est peut-être 
l’une des motivations de ce rachat par Google. 
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Rencontre Supélec du 28 janvier 2014

 
Les locaux de Microsoft à Issy-les-Moulineaux ont 
accueilli les 150 participants à cette rencontre 
organisée par les anciens de Supélec, sous le titre 
ambitieux « Internet des Objets : vecteur de 
transformation dans l’entreprise : nouvelles activités 
induites dans les entreprises, nouveaux modèles 
économiques, nouveaux métiers ». 

Présentation didactique  
par Bernard Ourghanlian (Microsoft) 

Alphonse de Lamartine, auteur de la célèbre 
interrogation  
« Objets inanimés,  
avez-vous donc une âme, qui s’attache à notre âme 
et la force d’aimer ? » 
n’avait certes pas imaginé l’emploi qui en serait fait 
deux siècles plus tard.  
« Objets connectés,  
auriez-vous donc une intelligence  
qui stimule la nôtre et l’aide à comprendre
 
Une seconde citation du même auteur 
dans sa nature, infini dans ses vœux, l'homme est 
un dieu tombé qui se souvient des cieux
encore rencontré sa résonance dans le domaine 
des objets connectés. 
 

Internet
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Objets

Miniaturisation Big Data
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é
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fig. 9 – Convergence des technologies
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Convergence des technologies 

Les propriétés des objets connectés exploitent la 
convergence des progrès de quatre technologies 
développées au cours des dernières années
• la miniaturisation de capteurs de données qui 

s’introduisent discrètement dans les objets de 
notre environnement, sans en perturber le 
fonctionnement ou qui les épient à distance

• le Cloud computing (informatique dans les 
nuages) qui permet de traiter à distance et 
instantanément les données transmises

• le Big Data qui permet de rapprocher les 
données issues de gigantesques bases de 
données pour en extraire le sens

• la mobilité des terminaux qui deviennent des 
organes qui accompagnent en tout lieu et à tout 
moment l’homme. 

 
La prochaine étape sera-
l’auxiliaire technique indissociable de son maître
 
D’étonnants objets connectés peuvent nous aider à 
acquérir une meilleure connaissance de notre 
de santé.  
• La « Pillcam » est une petite caméra enrobée 

dans une gélule, qui collecte des images du 
système digestif pendant son trajet

• des lentilles de contact bioniques mesurent le 
taux de sucre dans le sang ce qui évite aux 
diabétiques la pratiqu
piqûre. 

Les perspectives par Samuel Robert (IDATE)

Le conférencier indique la typologie des choses 
(things) connectées : 
• 80 % seront des objets
• 15 % des terminaux (nos ordinateurs et nos 

smartphones actuels) 
•  5 % des liaisons M2M (m
•  
Quelques facteurs sont des leviers propices au 
développement de cette économie
• valorisation des bénéfices que peuvent en 

attendre des usagers ;
• maturité des techniques nécessaires

o miniaturisations,  
o infrastructures de communications, 
o puissance des outils de stockage et de 

traitements des données)
• incitation des politiques publiques
• forte implication des opérateurs 

télécommunications. 
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Les propriétés des objets connectés exploitent la 
convergence des progrès de quatre technologies 

au cours des dernières années : 
la miniaturisation de capteurs de données qui 
s’introduisent discrètement dans les objets de 
notre environnement, sans en perturber le 
fonctionnement ou qui les épient à distance ; 
le Cloud computing (informatique dans les 
nuages) qui permet de traiter à distance et 
instantanément les données transmises ; 
le Big Data qui permet de rapprocher les 
données issues de gigantesques bases de 
données pour en extraire le sens ;  
la mobilité des terminaux qui deviennent des 

i accompagnent en tout lieu et à tout 

-t-elle la greffe qui rendra 
l’auxiliaire technique indissociable de son maître ? 

D’étonnants objets connectés peuvent nous aider à 
acquérir une meilleure connaissance de notre état 

» est une petite caméra enrobée 
dans une gélule, qui collecte des images du 
système digestif pendant son trajet ; 
des lentilles de contact bioniques mesurent le 
taux de sucre dans le sang ce qui évite aux 
diabétiques la pratique désagréable de la 

Les perspectives par Samuel Robert (IDATE) 

Le conférencier indique la typologie des choses 

% seront des objets ; 
% des terminaux (nos ordinateurs et nos 

 ; 
5 % des liaisons M2M (machine to machine). 

Quelques facteurs sont des leviers propices au 
développement de cette économie :  

valorisation des bénéfices que peuvent en 
; 

maturité des techniques nécessaires : 
 

infrastructures de communications,  
puissance des outils de stockage et de 
traitements des données) ; 

incitation des politiques publiques ; 
forte implication des opérateurs 
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En revanche, il faut tenir compte de quelques freins 
susceptibles de retarder la diffusion de cette 
nouvelle économie : 
• effort d’éducation du marché à de nouveaux 

usages ;  
• coûts des investissements pour les 

fournisseurs et des dépenses pour les 
consommateurs ; 

• retard technique de certains composants (telles 
les batteries) ; 

• fragmentation d’un marché entre un grand 
nombre de cultures et de législations 
différentes ; 

• craintes d’intrusions dans la vie privée des 
consommateurs. 

La santé connectée par Cédric Hutchings 
(Withings) 

L’entreprise Withings a lancé, dès 2009, l’un des 
premiers objets connectés : le pèse-personne.  
Elle cultive sa vocation : améliorer l’usage d’objets 
existants par des nouvelles fonctionnalités 
engendrées par la connectivité. 

Le marketing par Benjamin Revcolevschi (SFR) 

Baudelaire exigeait de son vitrier la pose de vitres 
en couleur pour « voir la vie en beau » ; 
l’impossibilité de satisfaire sa demande provoqua 
une injuste colère à l’encontre du modeste artisan. 
Le marché de l’Internet des Objets sera tiré par le 
consommateur si l’on fait voir « belle la vie ». 
Il faudra tenir compte des spécificités : 
• adapter les produits aux différents contextes 

culturels des aires de commercialisation ; 
• tenir compte des cadres règlementaires 

spécifiques aux activités économiques dans les 
contextes nationaux ; 

• en particulier traduire les conditions générales 
d’utilisation dans les langues des utilisateurs ; 

• choisir des systèmes ouverts et cultiver 
l’interopérabilité ; 

• intégrer la maintenance préventive sur les 
objets connectés ; 

• respecter les enjeux de confidentialité. 
Dans la chaîne de production et d’exploitation, 
quels sont les acteurs qui tireront la meilleure 
valeur d’usage ? 

Les activités de conseil 

L’Internet des Objets ouvre de vastes opportunités 
pour les activités de conseil destinées à aider les 
industriels à instiller de la connectivité dans leurs 
produits. 
 

Les recommandations du G9+ 

Le livre blanc publié par l’Institut G9+ (54 pages) 
est librement téléchargeable à partir du site 
www.g9plus.org. 
Ses conclusions adressent quelques 
recommandations aux principaux acteurs du 
domaine de l’Internet des Objets. 

Aux politiques 

Les décideurs politiques sont appelés à coordonner 
les orientations des différents ministères concernés 
par les objets connectés ; les domaines couverts 
peuvent être spécifiques, mais les aspects 
d’interopérabilité, de sécurité et de protection de la 
vie privée sont transversaux. 
On attend des autorités européennes qu’elles fixent 
des standards en concertation avec les industriels 
et les consommateurs. 
Il appartiendra aux autorités politiques de fournir 
aux acteurs économiques des données concrètes, 
objectives et réalistes sur l’Internet des Objets. 

Aux entrepreneurs 

Tous les domaines de l’économie seront à terme 
concernés par l’Internet des Objets, mais des 
partenariats entre acteurs spécifiques des différents 
domaines seront indispensables pour créer des 
solutions innovantes transversales. 

Aux citoyens 

Les citoyens doivent être sensibilisés à la valeur 
commerciale des données qu’ils acceptent de créer 
et de diffuser. 
Les sociétés doivent se tenir prêtes à une évolution 
qui, au-delà des premiers gadgets actuellement 
commercialisés, va transformer le mode de vie des 
individus et des collectivités. 
Irons-nous jusqu’aux implants pour une nouvelle 
génération d’Hommes augmentés ? 

Le cocktail du succès 

Les promoteurs des objets connectés ne devront 
pas oublier la composition du cocktail 
d’investissements nécessaires à la réussite de la 
mise sur le marché d’un nouveau produit : 
• 25 % pour les composants ; 
• 15 % pour la maîtrise d’œuvre du projet ; 
• 60 % pour le marketing.▲ 

a_coulon@club-internet.fr 
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Rétrécissement du monde et élargissement du 
savoir 

Points de vue complémentaires 
Martine Otter 

 
Rétrécissement du monde 

Mondialisation ou globalisation sont aujourd’hui perçues comme un « rétrécissement du monde », avec les 
avantages et inconvénients que cela présente. 
Mais cette idée d’un rétrécissement n’est pas nouvelle : le rétrécissement physique du monde, engendré par 
l’augmentation de la vitesse des transports, a été perçu dès le XIXe siècle par d’éminents géographes tels 
qu’Élisée Reclus et Paul Vidal de la Blache. 
 
Je ne résiste pas au plaisir de vous présenter une très belle illustration du rétrécissement de la Terre1, parue en 
1908 dans Little Nemo, qui a fait le plaisir de nombreuses générations (je lisais moi-même à mon fils une 
double page de Little Nemo tous les soirs pour l’endormir, à un âge où il ne savait pas encore lire). 
 

 
                                            

1 Cette planche est libre de droit, son copyright ayant expiré. 
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La prise de conscience du rétrécissement de la 
Terre et du rapprochement des parties du monde 
s’est faite entre 1890 et 1930 ou 1940.  
Pose du premier câble transpacifique en 1903, 
développement du chemin de fer en Amérique, 
raccourcis apportés par le canal de Suez entre la 
Méditerranée et l’Océan Indien, ou par celui de 
Panama entre l’Atlantique et le Pacifique, tout 
concourt alors à ce « rétrécissement des distances-
temps ».  

On pourra consulter sur ce sujet la passionnante 
thèse de Jean-Baptiste Arrault,  
« Penser à l’échelle du Monde. - Histoire 
conceptuelle de la mondialisation en géographie 
(fin du XIXe siècle/entre-deux-guerres) » 
d’où est extraite la carte suivante. 
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Plus récemment les cartographes contemporains ont dressé des cartes où la durée de trajet se substitue à la 
distance physique entre les villes. La carte suivante, établie par la SNCF est tout à fait parlante. 
 

 
 
Des cartes similaires ont été établies pour d’autres moyens de transport, telles que le TGV 
(http://www.lajauneetlarouge.com/article/la-carte-de-france-deformee-par-le-tgv) ou l’avion. 
 

Rétrécissement numérique 

Le monde n’a pas vraiment rétréci au sens propre, 
la perception du rétrécissement du monde n’est 
que celle d’un rapprochement entre les hommes : 
la terre est de plus en plus peuplée, on y circule de 
plus en plus vite et on peut communiquer les uns 
avec les autres de façon quasi instantanée.  
 
Internet est souvent cité comme cause première du 
rétrécissement du monde, mais nous avons vu que 
ce rétrécissement s’était opéré bien avant son 
apparition.  

 
Sans remonter aux signaux de fumée des Indiens 
ou aux pigeons voyageurs, les télécommunications 
ont vu le jour à la fin du XVIIIe siècle avec le 
déploiement du télégraphe optique, puis au 
XIXe siècle avec celui du télégraphe électrique.  
Le réseau téléphonique s’est déployé aux États-
Unis à partir de 1877 et en France à partir de 1879. 
Les premières liaisons radio étaient, pour leur part, 
opérationnelles à la fin du XIXe siècle. 
L’accélération des déplacements physiques, via les 
transports, s’est poursuivie par l’accélération de la 
communication des idées via la radio, le téléphone, 
la télévision, puis Internet. Internet tout comme 
l’avion n’ont été que des facteurs accélérateurs de 
ce phénomène. 
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Distances entre les hommes 

Peut-être avez-vous reçu comme moi un mail de 
Viadeo, affirmant que le monde est petit : 
« Connaissez-vous la théorie des six degrés de 
séparation ? La théorie selon laquelle il n’y a que 5 
personnes entre vous et, disons... (Bill Gates). Si 
vous avez un projet professionnel, tournez-vous 
d’abord vers les personnes que vous connaissez 
et, de relation commune en relation commune, 
trouvez celles qui pourront vous aider. »  
Les communicants de Viadeo oublient seulement 
de préciser que la théorie des six degrés de 
séparation n’est pas récente et bien antérieure à 
l’invention d’Internet : 
Même si le terme de réseau social n’est apparu 
qu’en 1954, la représentation des relations 
interpersonnelles sous la forme d’une chaîne 
relationnelle remonte à quelques années 
auparavant, en 1929, avec la publication d’une 
nouvelle de Frigyes Karinthy1, « Chaînons »2, où il 
est expliqué, exemples à l’appui, que chaque 
personne sur terre est reliée à n’importe quel 
habitant du globe terrestre par une chaîne d’une 
longueur maximale de 5 maillons. Karinthy introduit 
son propos en expliquant que  
« Le globe terrestre n’a jamais été aussi minuscule 
qu’il est devenu ces temps-ci – relativement, 
j’entends. L’accélération de la communication orale 
et physique a rapetissé le monde… ». 
 

 
 
Cette hypothèse a été vérifiée et complétée par la 
suite et confirmée aujourd’hui par le fonctionnement 
des réseaux sociaux numériques.  
La distance sociale moyenne entre deux individus 
de la planète serait d’ailleurs en voie de diminution : 
la distance moyenne (calculée en nombre d’amis 
communs) entre deux comptes Facebook serait 
passée de 5,2 en 2008 à 4,7 en janvier 20123. 
 

                                            
1 Romancier hongrois, 1887-1938 
2 Le texte intégral en hongrois et dans sa traduction française est 
disponible sur http://www.frigyes-karinthy.fr.nf/ 
3 http://ateliercartographie.wordpress.com/2012/01/15/six-
degres-de-proximite-ou-de-distance/ 

 

Élargissement et partage du savoir 

Le rétrécissement du monde a comme corollaire ce 
qu’il est convenu d’appeler la mondialisation, c’est-
à-dire l’interdépendance croissante entre les 
hommes, les systèmes économiques et politiques, 
à l’échelle planétaire. 
Il est souvent appréhendé uniquement sous sa face 
obscure, celle des effets négatifs de la 
mondialisation, génératrice de crise financière. 
Effets positifs et négatifs de la mondialisation ont 
fait l’objet de multiples études dont nous ne 
reprendrons pas ici les arguments, ce phénomène 
ayant comme tout autre ses bons et ses mauvais 
côtés. 
 
La circulation des idées et le partage des 
connaissances nous semblent aujourd’hui le 
bénéfice essentiel du rétrécissement du monde, 
que ce soit sous sa forme physique ou numérique. 
Le Web constitue aujourd’hui la plus grande 
bibliothèque de tous les temps. Mais, plus qu’un 
ensemble de textes consultables par des lecteurs 
curieux, il s’agit aujourd’hui d’un espace de 
dialogue où chacun peut faire part de ses 
interrogations et trouver la réponse à des questions 
de toute nature, qu’il s’agisse de l’identification d’un 
insecte à partir d’une photo ou d’un point de droit 
constitutionnel, ces deux exemples étant pris au 
hasard pour la seule raison que je les ai moi-même 
expérimentés. Les cours en ligne4 permettent à 
tous les curieux de compléter leur formation initiale 
en acquérant des connaissances sur des domaines 
théoriques ou pratiques. 
 
La ressource rare n’est certes plus l’information, 
mais bien le temps d’acquisition des 
connaissances, « le temps disponible du cerveau », 
diront certains5. Le partage du savoir favorisant 
l’innovation, on peut espérer que de nouvelles 
méthodes d’acquisition des connaissances 
viendront améliorer ce processus.▲ 

Martine.otter@adeli.org 

                                            
4 Voir l’article sur les MOOC dans ce même numéro de la Lettre. 
5 Rappelons la fameuse déclaration de Patrick le Lay, à l’époque 
directeur de TF1 : « ce que nous vendons à Coca-Cola, c'est du 
temps de cerveau humain disponible » 
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Les MOOC, enseignement massif en ligne
Marketing ou véritable innovation

Le 12 février dernier, Nicolas Trèves, Professeur associé au Conservatoire National des Arts et Métiers de 
Paris (CNAM), nous a présenté la nouvell
Écoles françaises. 
Nicolas Trèves, rattaché au département informatique du CNAM
en architecture et ingénierie système et logicielle. Il travaille aussi 
thématiques ouvertes, sur les systèmes distribués, les processus de développement, le «
data ». 
Il est également responsable d’un master international avec la Chine sur les thématiques d’ingénierie 
et logicielle. 
 

 
Les MOOC (Massive Open Online Courses 
États-Unis il y a quelques années. Ils constituent un moyen d’accéder librement à des contenus 
d’enseignement via Internet. En Fra
beaucoup d’information, de bruit.  
 
Cet article dresse un historique de ces initiatives, introduit les concepts, présente une plateforme MOOC et 
conclut par leurs opportunités et leurs li
Les adhérents d’ADELI peuvent visionner 
http://www.adeli.org/contenu/video-rencontre
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enseignement massif en ligne
Marketing ou véritable innovation ? 

février dernier, Nicolas Trèves, Professeur associé au Conservatoire National des Arts et Métiers de 
la nouvelle expérience du déploiement des MOOC dans les Universités et 

rattaché au département informatique du CNAM, est responsable de tous les enseignements 
en architecture et ingénierie système et logicielle. Il travaille aussi sur des projets de recherche sur des 
thématiques ouvertes, sur les systèmes distribués, les processus de développement, le «

Il est également responsable d’un master international avec la Chine sur les thématiques d’ingénierie 

Les MOOC (Massive Open Online Courses — Cours en ligne ouverts et massifs - 
Unis il y a quelques années. Ils constituent un moyen d’accéder librement à des contenus 

d’enseignement via Internet. En France, les initiatives qui se mettent actuellement en place alimentent 

Cet article dresse un historique de ces initiatives, introduit les concepts, présente une plateforme MOOC et 
conclut par leurs opportunités et leurs limites.  

visionner cette vidéo : 
rencontre-avec-nicolas-treves-mooc. 
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enseignement massif en ligne  

Nicolas Trèves 
Véronique Pelletier 

février dernier, Nicolas Trèves, Professeur associé au Conservatoire National des Arts et Métiers de 
e expérience du déploiement des MOOC dans les Universités et 

responsable de tous les enseignements 
sur des projets de recherche sur des 

thématiques ouvertes, sur les systèmes distribués, les processus de développement, le « Big Data », l’« open 

Il est également responsable d’un master international avec la Chine sur les thématiques d’ingénierie système 

 

CLOM) sont apparus aux 
Unis il y a quelques années. Ils constituent un moyen d’accéder librement à des contenus 

actuellement en place alimentent 

Cet article dresse un historique de ces initiatives, introduit les concepts, présente une plateforme MOOC et 
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Historique 

En 2001 le MIT lance une initiative 
OpenCourseWare dont le principe est de 
œuvres des droits de propriété intellectuelle. Une 
licence « Creative Commons » est notamment 
dédiée à la mise à disposition gratuite de cours en 
ligne. 
 
En 2008, les premiers MOOC sont mis à disposition 
par des Universités américaines (MIT, St
Harvard...).  
Il a fallu attendre 2013 pour que les MOOC soient 
déployés en France. L’essor a été ensuite très 
rapide, l’initiative est menée actuellement par des 
Grandes Écoles (X, Télécom Bretagne, le CNAM, 
École Centrale de Lille...) et relayée par le Ministère 
de la Recherche et de l’Enseignement supérieur en 
mettant une plateforme unique, FUN (France 
Université Numérique) à disposition des 
Universités. 
 

MOOC 
les concepts et la certification

Il existe deux types de MOOC : 
• les xMOOC issus des cours traditionnels
• les cMOOC qui sont conçus de manière 

collaborative entre parties prenantes 
(participants, enseignants...).  

Alors que les xMOOC sont fondés sur la 
transmission du savoir, les cMOOC sont issus 
d’une approche dite collectiviste. 
 
La reconnaissance de la valeur des MOOC par un 
certificat constitue le point clé de cette approche. 
Seuls, les xMOOC peuvent délivrer un certificat de 
réussite. Les cMOOC offrent la possibilité d’obtenir 
un certificat de complétion virtuel après avoir suivi 
un cours jusqu’à son terme si cela est mis en place 
par les parties prenantes. 
Les épreuves ne peuvent qu’être effectuées en 
ligne, compte tenu du principe même de l’initiative.
 
MOOC dans le détail 

Examinons la signification de l’acronyme MOOC.
 
M : Massif  ; les contenus sont ouverts à tout le 

monde, potentiellement à un très grand 
nombre de participants. Il a été observé 
que le nombre d’inscrits [1] [2] a pu 
atteindre 100 000 pour un xMOOC aux 
États-Unis. La plupart des xMOOC 
demandent aux participants de s’ins
laissant leurs coordonnées, cela est 
indispensable en vue d’une certification.
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Examinons la signification de l’acronyme MOOC. 

s contenus sont ouverts à tout le 
monde, potentiellement à un très grand 
nombre de participants. Il a été observé 
que le nombre d’inscrits [1] [2] a pu 

000 pour un xMOOC aux 
Unis. La plupart des xMOOC 

demandent aux participants de s’inscrire en 
laissant leurs coordonnées, cela est 
indispensable en vue d’une certification. 

O : Open  ; les contenus sont d’accès libre et 
gratuit, libéré des droits de propriété 
intellectuelle. 

O : Online  ; les contenus sont essentiellement 
accessibles en lig
entendu depuis le monde entier.

C : Courses  ; il s’agit des contenus, certifiant ou 
non, conçus selon l’approche xMOOC ou 
cMOOC. 

 
La plateforme FUN  
et un exemple de cours

FUN est la plateforme 
nationale 
promouvoir l’utilisation des 
MOOC. Elle héberge les 
xMOOC développés par les 
Universités et 
Écoles
des cours

remonte à janvier dernier !
 
Nous nous sommes intéressés à un xMOOC du 
CNAM intitulé « Introduction
médias interactifs numériques

Ce MOOC est présenté depuis le site Web du 
CNAM [3] et l’on accède ensuite aux contenus sur 
la plateforme FUN [4]. 
 
Ce cours ne peut être suivi que dans un cadre 
strict, après inscription. Ces der
qu’à des dates précises. Le premier cours a eu lieu 
du 16 janvier au 5 mars 2014.
 
Les cours sont diffusés sous la forme de 4 à 5 
vidéos de 10 à 20 minutes par semaine faisant une 
large place aux démonstrations. Les supports des 
présentations, la transcription des vidéos, un forum 
sont mis à disposition des inscrits. Des QCM 
autocorrectifs permettent aux apprenants de faire le 
point sur leurs acquis. Des articles et une 
webographie complètent les ressources.
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; les contenus sont d’accès libre et 
gratuit, libéré des droits de propriété 

; les contenus sont essentiellement 
accessibles en ligne 24 h/24, 7j/7, bien 
entendu depuis le monde entier. 

; il s’agit des contenus, certifiant ou 
non, conçus selon l’approche xMOOC ou 

 
et un exemple de cours 

FUN est la plateforme 
nationale destinée à 
promouvoir l’utilisation des 
MOOC. Elle héberge les 
xMOOC développés par les 

niversités et Grandes 
Écoles. La mise à disposition 
des cours, très récente, 

! 

Nous nous sommes intéressés à un xMOOC du 
Introduction aux technologies des 

médias interactifs numériques » [3].  

Ce MOOC est présenté depuis le site Web du 
CNAM [3] et l’on accède ensuite aux contenus sur 

Ce cours ne peut être suivi que dans un cadre 
strict, après inscription. Ces dernières n’ont lieu 
qu’à des dates précises. Le premier cours a eu lieu 

mars 2014. 

Les cours sont diffusés sous la forme de 4 à 5 
vidéos de 10 à 20 minutes par semaine faisant une 
large place aux démonstrations. Les supports des 

ions, la transcription des vidéos, un forum 
sont mis à disposition des inscrits. Des QCM 
autocorrectifs permettent aux apprenants de faire le 
point sur leurs acquis. Des articles et une 
webographie complètent les ressources. 
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On laisse aux inscrits la possibilité de s’organiser 
comme ils le souhaitent pour suivre les contenus, 
mais il est vivement recommandé de passer 3 h 30 
par semaine en moyenne et de suivre le calendrier. 
L’évaluation est sous forme d’une épreuve 
terminale de type QCM de 1 h 30, pour l’obtention 
de l’attestation de réussite. Elle a lieu sur une 
période précise de 5 jours, pour cette séquence du 
1er au 5 mars 2014. 
 
Ce cours est ainsi organisé de manière structurée 
avec une forte recommandation aux participants de 
suivre le calendrier proposé. 
 
Limites et opportunités 

Les MOOC offrent la possibilité à tous de suivre 
des cours gratuitement où ils le souhaitent, quand 
ils le souhaitent. Certaines initiatives imposent des 
contraintes temporelles liées aux certifications. 
C’est donc un moyen de diffuser le savoir à très 
grande échelle. 
 
Nous pouvons nous poser plusieurs questions sur 
ces initiatives : 
 
• Droits de propriété : tous les enseignants et 

formateurs sont-ils prêts à mettre à disposition 
de tous leurs contenus ? 

• Diplomation : qui garantit que celui qui passe la 
certification est bien celui qui est inscrit ?  
Un système de certification sécurisé, le 
Signature Track, existe, mais est-il fiable à 
100 % ? 

• Pédagogie : les contenus sont-ils la totalité 
d’une formation, d’un diplôme, ou ont-ils 
comme finalité d’offrir des certifications sur un 
sujet ?  
Ne s’agirait-il pas plutôt d’une vitrine sur des 
formations, avec la possibilité de les suivre 
ensuite en totalité par les voies traditionnelles ? 

• Masse : comment un enseignant peut-il gérer 
100 000 inscrits ? Cela est bien entendu 
impossible, ce qui réduit considérablement les 
possibilités d’interactivité élève enseignant. 

• Modèle économique : comment ce modèle est-
il viable alors qu’il fonctionne selon la gratuité 
des inscriptions ? Comment les formateurs 
peuvent-ils être rétribués ? 

• cMOOC : qui participe à l’élaboration des 
contenus ? Peut-on envisager le même type de 
fonctionnement que pour le développement en 
logiciel libre ? Quelles sont la fiabilité de ces 
derniers et la modalité de vérification des 
contenus ? 

• Dimensionnement des plateformes : sont-elles 
prêtes à accueillir un très grand nombre 
d’inscrits simultanément ? Quels sont les coûts 
et contraintes d’hébergement ? 

 

Conclusion 

Il est bien entendu trop tôt pour tirer un bilan de ces 
initiatives. Seuls, les retours d’expérience 
permettront de consolider ces initiatives. Il est clair 
qu’actuellement avec l’émergence du numérique, la 
mise en place des cours en ligne est une tendance 
forte. Dans les années qui viennent, cela constitue 
une réelle volonté politique tant en France qu’à 
l’international. 
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Discussion avec la salle 

Beaucoup de questions furent posées sur le 
fonctionnement des MOOC. Les réponses fournies 
ne sont généralement pas définitives et évolueront 
avec le développement de cet outil 
d’enseignement. 
Les MOOC offrent un intérêt intellectuel, une 
culture générale, un accès à une base de 
connaissance. On apprend par plaisir. 
L’enseignement à distance était précurseur depuis 
15 ans au CNAM avec la plateforme pléï@de. Le 
CNAM s’adresse à un public adulte. Il a une 
centaine de Centres d’enseignement associés. 
Y a-t-il des diplômes d’université ? Comment gère-
t-on 100 000 inscrits ? 
La plateforme FUN n’est actuellement pas libre de 
droit, les licences de cours sont restrictives : 
« l’utilisateur ne peut exploiter l’œuvre qu’à des fins 
personnelles, le nom de l’auteur doit 
systématiquement être mentionné. ». Le contenu 
produit par les internautes « relève de sa propriété 
intellectuelle et ne peut donc pas être réutilisé ».  
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Il s’agit de diffuser du savoir au grand public, avec 
un accès libre. Les limites du modèle sont 
effectivement la propriété intellectuelle et l’obtention 
d’un diplôme (diplomation). Pour ce second point, 
on peut toujours recourir à la VAE (Validation des 
Acquis de l’Expérience) qui est un autre moyen 
d’acquérir une équivalence. 
Il existait déjà des blogs ou sites de formation libre 
(le site du zéro, par exemple). La différence vient 
du fait que le MOOC est lié à une institution qui en 
garantit la qualité du contenu. Actuellement les 
enseignants ne sont pas rémunérés lorsqu’ils 
conçoivent un MOOC, mais ils ne font souvent que 
mettre leurs cours à disposition. 
Les MOOC sont-ils une extension de l’université du 
temps libre ? Est-ce que la vulgarisation fait partie 
des missions de l’université ? 
Une concurrence forte entre cours libres et cours 
payants s’instaure : Les pédagogies actives, les 
documents numériques, sonores, le chemin 
pédagogique. 
Les MOOC ouvrent de nouveaux modèles, une 
évolution des métiers, une réflexion 
interdisciplinaire.  
La formation permanente a un coût important pour 
les entreprises. 30 milliards sont dépensés pour la 
formation. Quel est le bilan ? Les SSII ne 
dépensent généralement pas leur budget formation. 
Les fonds des organismes d’assurance formation 
(Fafiec…) non consommés sont restitués au 
Ministère. Les MOOC peuvent constituer une 
solution économique pour ces entreprises où le 
temps passé en formation représente une perte de 
chiffre d’affaires directe. Quel sera l’impact sur les 
instituts de formation ? 
Il faut trouver un nouveau business model. Une 
réflexion sur la prospective et le rôle des 
enseignants doit être engagée. Sont-ils 
transmetteurs de savoir, facilitateurs ? Cela change 
leur rôle, mais ils doivent toujours maîtriser le 
savoir. Le métier d’enseignant ne devrait pas 
changer sur le fond mais sur la forme. Un 
professeur doit être bon et pédagogue. 
Est-ce pour acquérir des compétences ou un 
diplôme que les participants apprennent ? 
Les structures d’enseignement classique et de type 
MOOC doivent sans doute coexister. 
Si le savoir devient accessible au monde entier, on 
parle de démocratisation du savoir. C’est un axe de 
progrès de l’humanité et c’est très réjouissant ! 
 

Compléments d’information suite à 
une réunion sur les MOOC au CNAM  

Les MOOCs au milieu du gué : opportunités et 
menaces d’un modèle à inventer1 
Véronique Pelletier a assisté à cette conférence sur 
les MOOC le 19 mars 2014 et nous livre quelques 
idées débattues et complémentaires. 

Actualité des MOOC français et francophones 

Une première table ronde composée de Philippe 
Dedieu (Directeur du numérique au CNAM), 
Mathieu Cisel (Chercheur au LaboStef, ENS 
Cachan), Pierre Dubuc (cofondateur d’open 
Classrooms) s’est tenue sur « Actualité des MOOC 
français et francophones ». 
Les MOOC sont accessibles 24h/24, 7j/7, depuis le 
monde entier. 
Les MOOC n’ont pas vocation à remplacer les 
cours traditionnels. La formation tout au long de la 
vie a été évoquée. 
Au CNAM, 8 à 10 MOOC par an seront dispensés. 
C’est un choix pédagogique sous forme de 
xMOOC, transmissif pour un public qui souhaite 
« rejouer à être étudiant ». 
Les forums de discussion s’animent et prennent de 
l’importance, les apprenants ont malgré tout un 
rendez-vous hebdomadaire. Les usagers 
bénéficient de la gratuité. Les MOOC seront-ils un 
service public, est-ce un service public ? 
Les entreprises font des demandes de MOOC et 
voient là un moyen de payer moins cher la 
formation de leur personnel ! 
L’un des MOOC du CNAM rencontre beaucoup de 
succès (celui de Cécile Dejoux « du manager au 
leader » !). On y trouve 33 000 inscrits ! 
Les MOOC s’inscrivent aussi dans la problématique 
de la francophonie. On imagine bien l’intérêt pour le 
milliard de francophones d’accéder à ces 
formations en langue française. 
Un autre aspect évoqué est le renforcement de 
l’image de celui qui organise le MOOC. Le but 
(inavoué) est-il de pousser les participants à 
s’inscrire dans de « vraies » formations ? Comme 
une sorte de publicité… 
De plus, on peut constater que les MOOC 
répondent à une demande sociale forte. Il faut les 
considérer comme une offre complémentaire. 
Le plus gros problème reste le modèle économique 
non encore mature. 

                                            
1 Organisé par le Laboratoire de recherche Sciences techniques 
éducation formation (Stef) (ENS Cachan et Institut français de 
l'éducation, Ifé), pôle e-éducation de l’Institut de la société 
numérique (ISN) Université Paris-Saclay, et le laboratoire 
Dispositifs d'information et de communication à l'ère numérique 
(Dicen-IdF) Cnam. 
Le séminaire est organisé autour de 2 tables rondes animées 
par Éric Bruillard (ENS/Stef) et Manuel Zacklad  (Cnam/Dicen-
IdF). 
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On peut voir le numérique comme étant au service 
du service public. 
Quelques chiffres : on peut trouver au moins 1 000 
MOOC à travers le monde.  
Exemple au Royaume-Uni : Futurelearn 
https://www.futurelearn.com/- Open university 
(250 000 inscrits). 
 
Les entreprises créent depuis peu des MOOC : 
• First business MOOC sur la finance 

http://firstbusinessmooc.org/ ; 
• Rue89 lance le premier MOOC en français sur 

le journalisme 
http://rue89.nouvelobs.com/2014/03/03/rue89-
lance-premier-mooc-francais-journalisme-
numerique-250285 ; 

• BNP Paribas : l’entreprise Neomia a développé 
le MOOC S€PA 
http://www.bnpparibas.com/actualites/bnp-
paribas-lance-son-premier-mooc-
s%E2%82%ACpa ; 

• Google : inside search – 400 000 inscrits ; 
• Orange lance un MOOC d’entreprise, Solerni, 

ouvert à tous ; 
• Udacity – École de Management : introduction 

à Hadoop, MapReduce pour 150 $/mois (et de 
plus, beaucoup de cours vont être traduits en 
chinois !). 

• Coursera : Spécialisation ; une centaine des 
plus grandes universités et écoles du monde 
dispensent au moins un cours sur Coursera 
(650 cours) ; généralement on attend le début 
d’une session de cours, ou on paye 49 $ pour 
démarrer immédiatement (« Start now ») ; la 
plupart des cours sont en anglais, mais une 
vingtaine sont en français ; 

 
Le modèle économique est le suivant : les services 
gratuits sont complétés et compensés par les 
services payants (livres papier, certification…). 
Un conférencier nous a alertés sur le contenu de 
certains cours d’histoire. « Attention à 
l’impérialisme des cours sur l’histoire (Hitler est 
comparé à Napoléon !) ». 
Un accompagnement des enseignants est 
nécessaire, une intégration dans le parcours des 
étudiants est possible. Lorsque l’on conçoit un 
cours, il faut penser « grand », penser « Web », 
penser « international » dès le début (bien définir 
ses exigences). Il ne faut pas se lancer trop vite. 
La Corée du Nord, l’Iran ou Cuba ne permettent 
pas à leurs internautes d’accéder aux MOOC… 
Faire la différence entre information et formation.  
Il est facilement possible de créer son propre 
MOOC. 
Un système de reconnaissance des compétences 
existe : open badge. 

Les Greta1 et les Afpa2 sont des organismes de 
formation pour adultes. La majorité des adultes en 
France ne sont pas très qualifiés. 
Une grande réforme de la formation professionnelle 
est en cours en France. À suivre… 
Pour animer un MOOC, il faut des compétences 
transversales : 
• prendre la parole en public ; 
• maîtriser la gestion de projet. 
 
Et l’Éducation nationale est-elle prête à proposer 
une offre complémentaire aux cours donnés en 
présentiel ? 
La formalisation des savoirs est une activité difficile. 
La pédagogie des projets se traduit parfois par une 
mise en situation, ce qui permet un apprentissage 
efficace. 
Quel est le taux d’abandon du suivi des MOOC ? 

Open Classrooms 

Une jeune entreprise française Open Classrooms 
(http://fr.openclassrooms.com/) (chargée de 
publicité) a développé une plateforme depuis 14 
ans (pour le « fun »), ils avaient 13 ans… Ils sont 
donc encore très jeunes ! Ils ont pris l’habitude de 
mettre leurs cours en ligne gratuitement au collège, 
au lycée, pendant leurs études supérieures avec 
l’envie d’aider les autres… En 2007, ils ont créé 
leur entreprise, aujourd’hui, ils ont 25 salariés, 
2,5 millions de pages vues/mois pour 800 cours 
gratuits. 
Ils sont soutenus par les institutions depuis l’an 
dernier. Leur plateforme est sémantique. 
Puis ils ont créé une maison d’édition en 2009. Les 
livres « papier » sont payants. 
100 % du contenu électronique est gratuit. 
Ils ont vendu 120 000 livres papier ! Ils sont 
« leaders en informatique » (pas modestes !). 
Ils ont un modèle « premium » à 10 €/ mois qui 
permet de télécharger les livres au format e-book, 
des vidéos, de passer la certification… 
« C’est le meilleur produit au monde ». Nous 
devrons le vérifier… 
Le cours le plus populaire est HTML5 sur 5 
semaines avec les exercices. La correction se fait 
par les autres apprenants : 3 participants qui, pour 
avoir le résultat de leur évaluation, doivent corriger 
3 QCM ! C’est une façon efficace de motiver les 
participants ! Pour corriger les QCM, le suivi de 
recommandations très précises de l’animateur du 
MOOC est de rigueur. 
Une prochaine innovation consiste à pouvoir lancer 
un MOOC à tout moment, rendre l’accès plus 
flexible, car aujourd’hui un MOOC commence à une 
date précise. 
Une interaction collaborative est créée. 10 000 
étudiants par mois suivent ces cours. 

                                            
1 Groupement d’établissements pour la formation continue 
2 Association nationale pour la formation professionnelle des 
adultes 
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Une autre innovation consisterait à changer le 
rythme de suivi du MOOC. Actuellement, un MOOC 
dure cinq semaines, mais quelqu’un peut vouloir le 
suivre en une semaine ou trois mois. 
Commencer un MOOC avec un rythme que l’on 
choisit permettrait sans doute de satisfaire les 
besoins des utilisateurs. Encore beaucoup 
d’innovations sont à apporter ! 
MOOC, quels modèles économiques ? Quelles 
perspectives ? 
La deuxième table ronde, composée de Sir John 
Daniel, Alain Derycke de l’Université Lille 1, Pierre 
Moeglin de l’Université Paris 13 s’est tenue sur 
« MOOC, quels modèles économiques ? Quelles 
perspectives ? » 
Le coût de production d’un MOOC peut varier de 
15 000 € à 100 000 €. 
 
D’autres MOOC ont été évoqués : 
• Schoo (au Japon : http://schoo.jp/) ; 
• Educa (en Suisse : http://www.educa.ch/fr) ; 
• openupEd (une initiative européenne : 

http://www.openuped.eu/) ; 
• open2study (en Australie : 

https://www.open2study.com/) ; 
• iversity (en Allemagne : https://iversity.org/). 
 
Le problème de l’identité de celui qui passe la 
certification se pose. C’est pourquoi les apprenants 
obtiennent le plus souvent des attestations de suivi 
de cours. 
De nombreux participants veulent apprendre pour 
le plaisir d’apprendre. 
Ce ne sont pas les Universités qui prennent la 
responsabilité des MOOC. 
Il y a une demande sociale dans l’éducation 
populaire (cafés philosophiques, Web en 
autoformation…). 
 

Pourquoi tant d’engouement ? 
D’autres types d’intelligence apparaissent. On 
donne du contenu, mais tout se passe à côté… 
Ce n’est plus l’entreprise qui se forme, mais 
l’individu. Y a-t-il un renversement de situation ? 
Faut-il faire entrer l’entreprise dans l’enseignement 
supérieur ? 
Avec le « low cost », il y a moins d’intermédiaires. 
L’économie viendra des usages que l’on en fera. 
L’interdisciplinarité est recherchée de plus en plus, 
mais enseigner la biologie à un physicien n’est pas 
simple… 
80 % des étudiants américains suivent au moins un 
cours en ligne aujourd’hui. Est-ce une tendance ? 
Est-ce à cause des distances ? Il y avait déjà 
beaucoup de cours en ligne avant les MOOC (le 
téléenseignement, le CNED…). 
En France, développera-t-on les MOOC avant les 
cours en ligne ? L’éducation privée est venue 
combler les manques de l’éducation publique. 
L’université en ligne passera-t-elle par les MOOC, 
les campus numériques, l’accès aux ressources 
« pour aider la numérisation de l’université 
française » ? 
Il y a une transformation des usages. 
L’« empowerment1 » va modifier l’économie de 
l’éducation. On attend 4 500 milliards de $ dans le 
monde ! 
 
Pour creuser ce sujet, vous pouvez lire l’article de 
Pierre Moeglin dans Futuribles2 (payant) ou vous 
renseigner sur les activités de la Kahn Academy 
(http://www.khan-academy.fr/).▲ 

veronique.pelletier@adeli.org 

                                            
1 D’après Wikipedia, l’empowerment  est l'octroi de plus de 
pouvoir aux individus ou aux groupes pour agir sur les conditions 
sociales, économiques, politiques ou écologiques qu'ils 
subissent. Diverses traductions ont été proposées en français : 
« capacitation », « développement du pouvoir d'agir », 
« autonomisation », « responsabilisation », « émancipation » ou 
« pouvoir-faire ». Le concept est né au début du XXe siècle aux 
États-Unis dans un contexte de lutte. Conçu alors comme gain 
de pouvoir face à un groupe dominant, le concept peu a peu a 
été utilisé dans une vision plus large et plus floue, proche de 
celle de la participation. 
2 L’enseignement supérieur au défi du numérique. MOOC : de 
l’importance d’un épiphénomène – Revue Futuribles, n° 398, 
janvier 2014 
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ADELI au séminaire « production IT optimale » 
Comment intégrer études, production et sourcing ?  

Laurent Hanaud 

« Comment garantir une exploitation optimale pour un nouveau service IT ? » ou « Comment intégrer études, 
production et sourcing ? ».  
Un séminaire, organisé conjointement par les sections régionales Ouest de l’itSMF France* et de l’Ae-SCM** 
ainsi que l’ADN Ouest***, s’est tenu dans un amphithéâtre de l’Université de Nantes, le 12 décembre 2013, 
pour répondre à cette problématique.  
Étaient présents, non seulement des représentants de SSII et DSI d’entreprise mais aussi des étudiants de 
l’Université. ADELI y assistait. 
 
*’itSMF France, association de promotion du Référentiel des bonnes pratiques de gestion des services IT, ITIL. 
**Ae-SCM, association de promotion du Référentiel des bonnes pratiques d’externalisation de services IT, eSCM. http://www.ae-scm.fr/. 
***ADN Ouest, association des décideurs du numérique de l’Ouest, via son forum « Infrastructure et Production » et le groupe de travail 
« Qualité logiciel » ; http://www.adnouest.org/. 
 

Présentation du séminaire 

Ce séminaire s’est déroulé dans un premier temps 
sous forme de sketchs basés sur des retours 
d’expérience concrets.  
Nul doute que plusieurs personnes présentes dans 
l’amphithéâtre ont dû s’y reconnaître. Lionel Goujon 
et Nicolas Richard animaient cette présentation 
dont la priorité était de mettre en évidence les 
aspects pratiques du référentiel ITIL.  
Dans un deuxième temps, Dominique Boulay a 
insisté sur les enjeux des plans de transition dans 
le cadre du sourcing, et ce à partir des bonnes 
pratiques eSCM.  
Enfin, Pierrick Thibault a clôturé cette manifestation 
en présentant DevOps. 
 
DevOps est la concaténation des trois premières 
lettres du mot anglais development 
(développement) et de l'abréviation usuelle (ops) du 
mot anglais operations (exploitation). 

ITIL : Concepts clés et impacts sur la production 
informatique 

L’idée originale a été de présenter, au moyen de 
trois petits sketchs, les erreurs-clés souvent 
commises et d’en tirer les recommandations à partir 
des pratiques d’ITIL, plus précisément des cinq 
aspects de la conception des services, à savoir : 
• définir les solutions de service ; 
• concevoir les outils et systèmes de gestion de 

service ; 
• envisager les architectures technologiques ; 
• définir les processus ; 
• élaborer les indicateurs et systèmes de 

mesure. 
 
Le tableau suivant présente en synthèse la 
démonstration. 

 
 
Sujet du sketch Problème type résultant du sujet Bonnes pratiques pour y remédier 

Nouvelle application de gestion de 
consolidation au niveau holding 

Méconnaissance future de 
l’utilisation du service par les 
métiers 
• Déploiement sans finalisation 

de l’exploitation 
• Difficulté à capitaliser 

Exigences business dans : 
• Définir les solutions de service 

Déploiement de l’application 
GESTCLI sur des postes de travail 

Manque de préoccupation 
concernant : 
• L’architecture technologique 
• Les standards d’exploitation 

Exigences business dans : 
• Envisager les architectures 

technologiques 

Démarrage des agences sur 
l’application GESTCLI 

Manque de support aux utilisateurs 
en terme : 
• D’analyse d’impact 
• De planification 

Sur l’ensemble des aspects, 
élaboration du package de 
conception de service 

fig. 1 : Synthèse des sketchs 
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La leçon à tirer ? Le modèle ITIL est là pour fournir 
un ensemble de principes et de check-list pour : 
• garantir la qualité de services ; 
• limiter le risque lié au changement ; 
• capitaliser pour améliorer en permanence ; 
• faciliter la communication en rapprochant les 

acteurs. 
Bravo pour les acteurs : démonstration réussie ! 

L’apport du modèle eSCM dans les plans de 
transition 

Cette présentation a porté sur la définition des 
modalités de transfert des services entre un client 
et un fournisseur. Dominique Boulay a insisté, en 
premier lieu, sur les enjeux du plan de transition en 
termes de : 
• continuité de services ; 
• conduite des changements ; 
• transfert des connaissances ; 
• gestion de technologie ; 
• gouvernance et performance des services ; 
• risques encourus. 

Puis après avoir passé en revue les risques 
d’échec, il a énoncé les exigences nécessaires à 
l’élaboration d’un plan en insistant plus 
particulièrement sur : 
• l’attention à apporter à l’identification des 

impacts, des contraintes métiers et des 
ressources nécessaires ; 

• l’étude des prérequis technologiques et 
modalités d’acquisition ; 

• l’intégration des contraintes provenant du plan 
de réversibilité en cas de changement de 
fournisseur ; 

• la bonne maîtrise de ces éléments, 
conditionnant le calendrier de conduite du 
changement. 

Il restait à présenter les parties prenantes et à 
expliquer les principes d’eSCM (voir nos Lettres 
n° 64 et n° 65) sur les activités présentées sur la  
figure 2. 
 

  

 
fig. 2 : Activités eSCM 

.  



 
 

ADELI au séminaire « production IT optimale » 

La Lettre d’ADELI n°95 – Printemps 2014  23 

 
 
La continuité des services, étant le thème central 
de toute transition, le plan de transition des 
services doit être perçu comme l’enjeu commun du 
client et du fournisseur, car il conditionne en grande 
partie la réussite ou l’échec de toute action de 
Sourcing. C’est la leçon à en tirer. 

DevOps : Quand les équipes de développement 
et d'exploitation collaborent pour répondre à 
l'accélération de l'économie numérique 

Le mouvement DevOps, a été lancé par des 
administrateurs système passionnés d'agilité, 
inspirés par les pratiques des majors du Web 
(Google, Yahoo, Amazon...). Sur le principe, ce 
dernier propose de casser le cloisonnement entre 
développeurs et équipes d'exploitation pour 
construire, main dans la main, des usines 
logicielles au service des clients et des objectifs 
business. Explications. 
Pierrick Thibault a commencé sa présentation en 
s’appuyant sur le cercle d’or de Simon Sinek1 ; 
pourquoi DevOps ? 
Constatant que les solutions évoluent de plus en 
plus vite, et que l’on n’a plus de temps à perdre, 
tout développeur doit adapter et stabiliser ses 
livrables le plus rapidement possible. C’est ce qu’en 
attendent les opérateurs.  
Mais comment y répondre ?  
En adoptant le principe des méthodes agiles. Elles 
se manifestent par le fait qu’on privilégie 
davantage : 
• l’interaction avec les personnes que les 

processus et les outils ; 
• l’opérationnalité du produit qu’une 

documentation pléthorique ; 
• la collaboration avec le client que la négociation 

du contrat ; 
• la réactivité face au changement que le suivi 

d’un plan. 
Dans ce contexte, DevOps est conçu pour abattre 
des cloisons. Tout d’abord, la méthode s’attaque à 
celle qui existe entre le client et le développeur 
pour permettre de bien cerner le pourquoi de 
l’opération. Dès lors que ce pourquoi est clairement 
identifié, une deuxième cloison est à son tour 
détruite, celle érigée entre le développeur et 
l’opérateur.  

                                            
1 Simon Sinek croit en une manière différente de penser.  
Ce qui fait prendre toute décision, est la raison pour laquelle 
nous la prenons (pourquoi – why). Qu’est ce qui nous anime ? 
Pourquoi le fait on ? Il en résulte une façon de faire (comment – 
how) et une solution adaptée, un produit (quoi – what).  
De fait, on n’adopte pas une solution ou un produit en tant que 
tel, mais plutôt sur la vision de ce qu’apportent la solution ou le 
produit.  
L’enchaînement Pourquoi, Comment et Quoi constitue le cercle 
d’or de Simon Sinek. 

Il s’agit alors d’élaborer le comment basé sur le 
principe de la livraison d’incréments de qualité, la 
réussite reposant sur trois composantes de l’activité 
DevOps :  
• la collaboration entre les individus ; 
• la convergence des processus ; 
• la création et l’exploitation de l’outillage. 
Concrètement, la collaboration entre individus se 
manifeste par : 
• le partage de la vision au lancement de 

projets ; 
• l’intégration des opérateurs dans le cycle 

développement ; 
• les réunions d’amélioration communes ; 
• le travail en commun de certaines réalisations. 
La convergence des processus repose sur : 
• des affichages visuels communs ; 
• un comité (board en anglais) commun ; 
• des plannings communs. 
Sont considérés comme outils DevOps, ceux qui : 
• aident à faire converger les processus ; 
• facilitent la collaboration entre les personnes. 
 
Pour finir, les bénéfices de DevOps sont réels. 
Selon le TechInsights Report2, on constaterait : 
• 20 % d’amélioration sur le délai de mise sur le 

marché (Time to Market) ; 
• 22 % d’amélioration sur la qualité des 

livraisons ; 
• 17 % d’amélioration sur la fréquence des 

déploiements ; 
• 22 % de clients en plus ; 
• 19 % de revenu supplémentaire. 
Le succès semble être bien au rendez-vous. 
 

Conclusion 

Si ITIL et eSCM sont déjà des modèles éprouvés et 
très largement utilisés pour la maîtrise des 
services, en revanche, dans le domaine de l’agilité, 
DevOps semble plus faire partie des nouveaux 
venus. Mais gageons que le succès sera au 
rendez-vous. De toute manière, cela semble être 
bien initié. 
Ce fut un après-midi très riche d’enseignements, 
qui se termina très chaleureusement par un 
buffet.▲ 

laurent.hanaud@adeli.org 
www.laurent-hanaud.fr 

 

                                            
2 TechInsights Report : What Smart Businesses know about 
DevOps - Sept 2013. 
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L’abeille et la digitale 
La nécessité d’une approche architecturale complète  
pour tirer parti de la technologie numérique 

Dominique Vauquier 

« Le secret de toute la méthode 
consiste à regarder avec soin 

en toutes choses ce qu’il y a de plus absolu.» 
René Descartes,  

Règles pour la direction de l’esprit (Règle VI), Œuvres et lettres, coll. La Pléiade, p. 54 
 
Toute technologie, nouvelle ou non, soulève des questions quant à sa maîtrise et à la gestion de ses effets.  
La méthodologie est la discipline qui étudie ces questions et leur trouve des réponses pratiques.  
Praxeme, méthodologie d’entreprise, propose de telles réponses pour la transformation des entreprises et des 
systèmes techniques. Dominique Vauquier, créateur de la méthode publique, donne ici un éclairage sur ses 
apports dans la transformation numérique. 
 

Introduction 

Nous parlons de révolution numérique comme nous 
disons « révolution néolithique ». Il reviendra aux 
historiens des siècles futurs d’évaluer la pertinence 
de ce rapprochement. Nous pouvons constater, 
cependant, que ce que nous nommons 
« technologie numérique » a un impact indéniable 
sur notre économie, nos façons de travailler et 
même nos mœurs.  
De quoi s’agit-il plus précisément ?  
Nous pouvons sommairement circonscrire cette 
réalité en additionnant ses composantes : 
l’informatique plus la connexion via les réseaux de 
communication, à quoi il faut encore ajouter 
l’assimilation dans les pratiques commerciales, 
professionnelles et personnelles – ce que 
l’informaticien nomme la partie « métier ».  
Cette réalité est devenue tellement omniprésente, 
l’engouement est tel que nous pouvons y 
soupçonner un mythe moderne. Au-delà des 
phantasmes saint-simoniens et des naïvetés 
médiatiques, en tant que professionnels des 
technologies de l’information, notre devoir réside 
dans la maîtrise de ces technologies et dans notre 
capacité à en tirer le meilleur parti au service de la 
société.  
Cela ne va pas de soi, comme le montreront 
quelques contre-exemples rassemblés dans la 
première partie de cet article.  
La deuxième partie examinera les implications du 
multicanal, thème intimement lié à l’économie 
numérique.  
La troisième partie élargira la perspective en 
abordant le thème de l’innovation, assez souvent 
identifié à l’innovation technique. 

Il n’est pas si facile de concevoir les 
solutions numériques 

Les vieux réflexes 

Le bilan financier et pédagogique est un formulaire 
à remplir annuellement par tout organisme de 
formation, habilité à établir des conventions de 
formation. Depuis deux ans, cette procédure est en 
ligne. Le site conserve les données d’identification, 
ce qui fait gagner du temps.  
Toutefois, une fois la saisie terminée, il est 
demandé d’imprimer le formulaire, de le signer et 
de l’envoyer par courrier à l’administration 
compétente. Manifestement, on n’est pas allé 
jusqu’au bout de la logique numérique. En 
conséquence, alors que le travail est fait, on perd 
sur plusieurs tableaux : 
• charge supplémentaire imposée à l’usager pour 

terminer la procédure ; 
• consommation de papier bien inutile (et, si on 

veut être rigoureux, énergie de la distribution du 
courrier ; on peut noter, d’ailleurs, que 
l’impression produit autant de pages que le 
formulaire, même si les deux tiers des 
rubriques sont vides) ; 

• traitement manuel du courrier par 
l’Administration. 

Évidemment, on ne peut pas mettre un coup de 
tampon sur un écran. Tant que cet acte magique 
sera considéré comme indispensable au bon 
fonctionnement de la société, nous nous heurterons 
à une limite de la modernisation1. 

                                            
1 Il faudra, quelque jour, étudier plus en profondeur ces pratiques 
chamaniques que nos sociétés n’arrivent pas à dépasser : la 
signature, le tampon, les formules notariales… Un champ à 
investiguer avec l’appui de guides comme J.L. Austin (How to do 
things with words), John Searle (The construction of social 
reality) mais aussi Roger Caillois (L’homme et le sacré). 
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Le chantier de fond 

L’administration électronique, qui s’est 
considérablement développée, rend des services 
appréciables, quotidiennement. Un bel exemple est 
fourni par le site post-bac. On n’imagine plus 
revenir en arrière. En France, le site « Mon service 
public.fr » dont la DGME1 est à l’origine, 
accompagne les Administrations dans leur 
transformation vers le numérique. Elle est en 
charge du site, destiné à concentrer tous les 
formulaires utilisés par les usagers. Cette action, 
que l’on ne peut qu’applaudir, est limitée par 
plusieurs facteurs culturels et organisationnels : 
• Les formulaires sont repris quasiment tels qu’ils 

sont sur le papier. Les pages Web sont le 
simple reflet des formulaires. Il n’y a pas de 
vraie conception, ni du point de vue 
ergonomique ni du point de vue de l’usage. 
Bref, il s’agit d’un acte purement informatique 
dans ce que l’informatique a de plus pauvre : 
quand elle se contente de singer la réalité 
bureaucratique préexistante, au lieu de la 
dissoudre. 

• La réalisation se fait en mode projet, besoin par 
besoin, formulaire par formulaire, sans 
conception d’ensemble. Elle reconduit donc les 
redondances et maintient les contradictions de 
terminologies, laissant l’usager avec le même 
sentiment de faire face à un imbroglio de 
procédures. 

• Il ne saurait en être autrement en l’absence 
d’un dictionnaire commun et d’un modèle 
sémantique unifié. 

 
Pourtant, l’administration électronique peut être vue 
comme une étape de l’économie numérique, une 
de ses conditions et une potentielle démonstration 
de ce que cette dernière pourra apporter à la 
société. La « modernisation de l’action publique », 
le « choc de simplification » ne sont pas des 
formules trop fortes pour caractériser cette 
potentielle transformation. Encore faut-il en prendre 
la mesure et ne pas limiter l’effort à la seule mise 
en ligne. Un changement de technique, l’adoption 
d’un nouveau moyen de communication ne 
constituent pas, à eux seuls, une transformation. 
Réservons le terme « transformation » à un 
changement total, c’est-à-dire un changement dans 
toutes les dimensions de l’organisme considéré. 
Dans notre exemple, la transformation doit toucher 
également l’organisation, la sémantique, l’attitude 
par rapport au public et peut-être même la mission. 

                                            
1 Direction générale pour la modernisation de l’État, 
anciennement ADAE (agence pour le développement de 
l’administration électronique) et aujourd’hui DIMAP (Direction 
Interministérielle pour la Modernisation de l’Action Publique). 

Un exemple dans le secteur privé 

Pour faire bonne mesure, prenons maintenant un 
exemple dans le secteur financier, où l’on ne pourra 
pas objecter que la transformation numérique est 
limitée par manque de moyens. Prenons le cas 
d’une banque en ligne, banque sans guichet, ce 
qui, naturellement, incite à concevoir le service en 
ligne avec d’autant plus d’acuité.  
Passons sur le fait que le site tombe en panne, une 
fois par trimestre à peu près, de préférence le 
week-end. Disons qu’il s’agit là d’un défaut de 
jeunesse !  
Plus important du point de vue qui nous intéresse 
ici, celui de la conception, nous observons des 
scories d’un âge que l’on voudrait révolu : 
l’opération de transfert commence en ligne, mais se 
termine par l’impression d’un formulaire qu’il faut 
ensuite transmettre… par fax. L’évocation de cette 
procédure avec un panel de clients a déclenché 
une clameur unanime pour dénoncer cette 
survivance. Ce n’était pas tant la tracasserie et 
l’inefficacité de la procédure qui était en cause, que 
l’incohérence symbolique : comment peut-on se 
dire banque en ligne et recourir à de tels 
procédés ? Il y va de l’image… Deux ans plus tard, 
le site en est au même point. 

Un changement culturel autant que technique 

Le monde de la finance a découvert relativement 
tardivement le potentiel de l’Internet et des 
technologies de la communication, particulièrement 
dans l’assurance. De gros efforts sont consentis 
pour rattraper le retard, le plus souvent à 
l’instigation ou sous la menace des marchés.  
Les comparateurs jouent un rôle significatif dans ce 
mouvement. Mais cette réaction défensive met-elle 
les grands groupes dans la meilleure situation pour 
innover ? 
On le sait, les nouveaux concepts n’apparaissent 
jamais au centre, mais dans les marges. Si nous 
voulons réellement entrer dans l’ère numérique tout 
en conservant nos emplois et nos positions, nous 
devons résoudre cette équation : agir avec les 
moyens des grands, mais avec l’agilité des petits. 
Ce croisement chimérique entre le dinosaure et le 
mammifère n’a aucune chance de se produire si 
nous n’y œuvrons pas consciemment et 
volontairement. Ceci nous oblige à questionner 
notre culture, à secouer nos certitudes et à 
renverser les Bastilles qui contraignent la pensée.  
Il nous faudra, notamment, réviser nos modes 
d’organisation et nos styles de management. 
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Le multicanal impose de reconcevoir 
en profondeur nos systèmes 

Comment donc éviter ces pièges et ne pas se 
contenter de changer la technique sans changer les 
pratiques ? Comment, derrière la vitrine qu’offre le 
numérique, changer ce qui se passe dans la 
boutique ? 

Les implications du multicanal 

La question se cristallise autour du thème du 
multicanal. La technologie diversifie les moyens 
dont dispose l’entreprise pour interagir avec ses 
clients, l’Administration avec les usagers. Au 
courrier traditionnel et au téléphone s’ajoutent le 
site Web, les SMS, les vidéoconférences, les 
webinaires, les applications sur dispositifs 
mobiles… L’interaction ne touche pas que les êtres 
humains ; elle implique également les artefacts 
avec les microgiciels (firmware) et l’Internet des 
objets. Ces technologies non seulement étendent le 
périmètre du système à considérer, mais aussi 
multiplient les modes d’interaction pour une même 
procédure. 
Ainsi, un client pourra être contacté par courrier et 
SMS, pour la même information. Quand le 
commercial le contactera par téléphone ou quand il 
le rencontrera, il devra connaître précisément les 
informations que le client vient de recevoir, tous 
moyens confondus. Inutile de venir le démarcher 
s’il vient de recevoir un avis d’impayé ! 
Plus généralement, la proposition de valeur qui 
sera faite lors de cette rencontre doit être informée 
et, éventuellement, modifiée par l’état exact de la 
relation. Elle doit aussi prendre en compte 
d’éventuels événements qui ont pu modifier la 
connaissance que le client a de l’offre de 
l’entreprise (suite à une campagne marketing, par 
exemple). Cela ne suffit pas : il est également 
nécessaire d’ajuster cette proposition de valeur à 
des événements qui ont pu se produire en dehors 
de l’entreprise, comme des actions de la 
concurrence ou des informations circulant dans les 
médias. Il faut aussi prévoir le suivi des 
événements et microévénements qui ont pu 
toucher le client. 
Ainsi, faire passer l’entreprise à l’ère du numérique 
ne peut pas se limiter à plaquer, sur le système 
existant, de nouveaux moyens de communication 
ou de nouvelles vitrines. Au minimum, ceci suppose 
de produire instantanément la fameuse synthèse 
client. Compte tenu de l’état des systèmes 
existants, dans les grands groupes, ceci est déjà en 
soi un défi. Quand cette information se disperse 
dans plusieurs systèmes ou silos, l’affaire est 
risquée. Afin d’assurer la cohérence et la 
pertinence de l’interaction avec l’extérieur, il est 
donc indispensable de restructurer le système. 

Le besoin de réactivité 

Il est un autre facteur de déstabilisation apporté par 
l’économie numérique : elle stimule la concurrence. 
Prenons l’exemple des assurances. Le marché 
français est relativement stabilisé du fait de la règle 
de la tacite reconduction des contrats.  
Au Royaume-Uni, il n’en va pas de même. Les 
clients sont enclins à réévaluer l’offre à la fin de 
chaque contrat. La concurrence est encore 
accentuée par la facilité d’accès aux comparateurs 
en ligne. C’est pourquoi, sur ces marchés, les 
assureurs sont amenés à réviser leur tarification 
chaque jour, surtout dans des spécialités comme 
l’assurance auto. Leurs systèmes informatiques 
doivent impérativement offrir cette réactivité. 
Dans un autre secteur, celui de la distribution 
pharmaceutique, quand les règles de pricing se 
limitent à une dizaine en France et en Allemagne, 
leur nombre s’élève à plusieurs centaines au 
Royaume-Uni et aux États-Unis. Entraînée à la fois 
par la réglementation et par l’Internet, l’ouverture du 
marché exerce donc une pression supplémentaire 
sur nos systèmes pour qu’ils réagissent et 
s’adaptent plus rapidement. Pour cela aussi, il faut 
les simplifier, les débarrasser de la complication 
accumulée au fil des décennies et les repenser en 
profondeur. 

Comment s’y prendre ? 

Or, la refonte des systèmes informatiques est un 
thème tabou. On en a peur ! et l’on a bien raison si 
l’on ne veut pas changer nos pratiques. Il n’est 
pourtant pas si difficile de concevoir l’architecture 
optimale d’un système d’information. Il suffit de 
prendre les choses dans l’ordre : d’abord, isoler les 
fondamentaux du métier, généralement très 
stables ; ensuite, décrire les activités en prenant 
bien soin de repérer les hypothèses d’organisation ; 
enfin, à partir de ces deux descriptions du métier, 
déduire la structure idéale du système informatique, 
en termes logiques – c’est-à-dire indépendamment 
des choix techniques. À partir de là commencent 
les arbitrages et l’élaboration de la trajectoire de 
transformation. Ici, la difficulté n’est pas technique, 
mais politique. Ce parcours est celui prescrit par la 
méthode publique Praxeme. À ces trois étapes, elle 
associe des techniques de modélisation précises et 
des préceptes d’architecture. 
 
Sur le point précis du multicanal, quelle est la 
préconisation de la méthode ? Elle se résume dans 
le principe de stratification, applicable dans 
l’architecture logique.  
Tout système informatique doit se décomposer, au 
niveau logique, en trois strates : 
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1. La première, appelée « Fondation » (ou 
« Métier »), reprend les fondamentaux du 
métier qu’elle transpose en constituants 
logiques. Ceux-ci exposent des services selon 
des règles précises.  
Cette strate est très stable, puisqu’elle isole 
l’essentiel du métier. On la construit en dérivant 
le modèle sémantique qui formalise la 
connaissance du métier sous la forme d’objets 
« métier ». Un autre avantage de cette 
approche, quand elle est bien menée, réside 
dans l’universalité. C’est un point important 
dans la perspective d’une transformation vers 
le numérique. En effet, l’ouverture qui en 
résulte oblige à décrire le monde dans des 
termes reconnus par tous. Il faut donc retrouver 
les concepts les plus universels, souvent 
enfouis sous les déformations propres aux 
habitudes de travail d’un secteur et à la 
perspective interne de l’entreprise. 

2. La deuxième strate concerne une matière plus 
volatile, celle des activités et des choix 
organisationnels. Nous la nommons 
« Activation »*. Elle se peuple de constituants 
logiques qui correspondent aux situations de 
travail élémentaires (que l’on peut représenter 
par des cas d’utilisation). Sur cette strate, 
l’évolution vers l’entreprise numérique laisse 
apparaître quelques traces.  
Par exemple, le client – ou le public – peut 
réaliser des saisies ou des traitements 
antérieurement réservés aux agents.  
 
 
* Dans des travaux précédents (comme dans l’ouvrage Le 
Système d’information durable), elle s’est appelée 
« Organisation » ou « Opération ».  
« Activation » est un terme plus rare que l’on ne confondra 
pas avec d’autres notions. 

Cette interface oblige à concevoir de nouveaux 
cas d’utilisation : ils reprennent une partie des 
activités, mais avec des limites ; les droits sont 
différents ; les états des procédures ou des 
objets peuvent différer également.  
Qui plus est, l’ajout de ces cas d’utilisation 
externes à l’entreprise ne doit pas augmenter la 
redondance. Il faut donc correctement 
structurer les cas d’utilisation avant d’en 
déduire les constituants dans la strate 
« Activation ». 

3. La troisième strate appelée justement 
« Interaction ». prend en compte les modes 
d’interaction. Prenons l’exemple du cas 
d’utilisation « Formuler les conclusions de 
l’expertise ». Ce cas d’utilisation débouche sur 
un constituant de la strate « Activation »  Ce 
constituant expose les services qui, 
correctement orchestrés, permettent de 
dérouler le cas d’utilisation en puisant dans les 
ressources de la strate « Fondation » où sont 
les objets métier. Maintenant, selon que l’expert 
rédige ses conclusions dans le huis clos de son 
bureau ou sur le terrain en utilisant sa tablette, 
l’interaction homme-machine ne peut pas se 
dérouler de la même façon. S’il délègue la 
saisie à son assistante ou s’il a enregistré ses 
conclusions sur un dictaphone, l’interaction est 
encore différente. La prise en compte des 
différentes configurations d’instrumentation fait 
l’objet de la conception des constituants de la 
strate « Interaction ». Elle intervient dans 
l’aspect logique, donc indépendamment des 
choix techniques. Il s’agit ici d’un style 
d’interaction plutôt que d’une technique précise, 
exactement comme nous réalisons des 
modèles logiques de données pour un style de 
SGBDR, sans connaître encore l’éditeur retenu. 

 
 

 
fig. 1. Le principe de stratification (architecture logique du système) 

 

Le noyau du système, 
reconstruit pour faciliter la 

communication et 
l’interopérabilité en isolant la 
sémantique des objets métier 
(la base du langage pivot, les 
services les plus hautement 

réutilisables…) 

Les constituants qui 
traduisent les logiques 

d’activité, y compris celles 
des acteurs externes à 

l’entreprise (clients, 
partenaires…) 

L’endroit où les modes 
d’interaction sont traités pour 

eux-mêmes (éventuellement, à 
travers des constituants 

logiques distincts) 

La périphérie du système : 
elle contrôle toutes les 

interactions, quelle que soit 
leur nature (humaine ou 

technique), et les relaye vers 
les services de la strate 

Activation 
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Ainsi, la méthode prévoit des actions de conception 
qu’elle ordonne autour d’une perception précise du 
système informatique. C’est dans la strate 
« Interaction » que les multiples canaux de 
communication sont explicitement traités. À ce 
stade, la conception n’a qu’une chose à faire : 
concevoir l’interaction entre l’homme et le système 
(et aussi du système avec d’autres systèmes) en 
fonction d’un mode de communication. Cela suffit 
quand, préalablement, le système a été 
correctement structuré dans les strates 
« Fondation » et « Activation », pour refléter une 
perception correctement ordonnée du métier. 
 

L’innovation est multidimensionnelle 

L’innovation et la technologie se confondent dans le 
mythe de l’économie numérique. Pour éclairer le 
débat et, surtout, pour guider le concepteur, il 
convient de les dissocier. Le rapport de la 
commission Innovation présidée par Anne 
Lauvergeon1 illustre bien la réduction de 
l’innovation à la seule dimension technique.  
Or, sans vouloir minimiser les gisements 
d’amélioration que la technologie peut nous 
apporter – si nous savons la dompter –, nous 
devons faire place aussi à d’autres formes tout 
aussi percutantes quoique devenues presque 
clandestines. Nous les présentons ci-dessous dans 
leur ordre d’apparition au sein du cadre de 
référence proposé par Praxeme : l’innovation 
conceptuelle, l’innovation organisationnelle. 

L’innovation conceptuelle 

La méthodologie nous apprend à sérier les 
décisions, à isoler les choses selon leur nature et à 
séparer les aspects. Merise désignait les niveaux 
d’abstraction ou niveaux de préoccupation. Les 
Anglo-Saxons connaissent ce principe sous 
l’appellation « separation of concerns ». Cette règle 
encourage l’effort d’abstraction. C’est justement la 
voie royale pour l’innovation. Nous parlerons 
d’innovation conceptuelle quand le changement 
proposé se situe sur le niveau le plus abstrait, celui 
que Merise nommait « conceptuel ». La méthode 
Praxeme parle d’un aspect sémantique de 
l’entreprise. Il s’agit de la même chose. La 
reformulation a pour mérite d’éviter la confusion 
avec un modèle conceptuel des données, qui 
confine le sujet dans la sphère informatique. Ce 
dont il s’agit avec l’aspect sémantique, c’est bien la 
connaissance des fondamentaux du métier, 
abstraction faite des contingences 
organisationnelles et techniques.  

                                            
1 « Un principe et sept ambitions », rapport disponible dans la 
Bibliothèque des rapports publics (bibliothèque numérique, 
justement ! Une numérithèque ?), voir : 
http://www.ladocumentationfrancaise.fr/rapports-
publics/134000682-un-principe-et-sept-ambitions-pour-l-
innovation?xtor=EPR-526. 

L’effort requis pour isoler cet aspect est largement 
rémunéré par ses retombées. Un modèle 
sémantique fournit, en effet, le point de départ pour 
repenser les processus et pour concevoir le cœur 
du système informatique. Nous ne détaillerons pas 
ici ces retombées. Mais nous nous intéresserons à 
l’apport de la modélisation sémantique dans le 
contexte d’une transformation numérique. 
 
Le numérique provoque les plus grands 
changements, lorsqu’il réussit à capter, capturer, 
captiver le chaland. Ce résultat ne s’obtient pas en 
considérant celui-ci comme un client. Ne se vivant 
pas comme client ; il ne peut pas s’identifier à un 
rôle. Il faut le saisir comme personne2. Or, un 
tropisme autocentré fausse systématiquement la 
vision de l’entreprise. Elle ne voit pas la personne ; 
elle ne voit que le client. Faute de percevoir cette 
réalité, il lui faut un effort considérable pour quitter 
ses mauvaises habitudes. La modélisation 
sémantique s’érige précisément comme la 
technique qui permet de travailler sur la façon dont 
l’entreprise perçoit son environnement. Le passage 
d’une perception centrée sur le client à une 
compréhension de la personne illustre typiquement 
les résultats de la modélisation sémantique. Il en va 
de même avec la plupart des concepts qui sont 
partagés par tout le monde, toutes les parties 
prenantes du Système Entreprise, qu’elles soient à 
l’intérieur ou à l’extérieur de l’entreprise au sens 
strict. L’enjeu de cette approche réside dans la 
capacité à faciliter la communication en retrouvant 
l’essentiel. Ici, il faut comprendre 
« communication » au sens le plus large : les 
retombées s’observeront dans la conception des 
sites Internet (Parle-t-on le langage de 
l’internaute ? Ne lui impose-t-on pas les 
représentations internes de l’entreprise ?), mais 
aussi dans l’interopérabilité entre les systèmes 
(fondée sur un langage pivot qui préserve la 
sémantique)3. 
Quand il s’agit de l’économie numérique, nous nous 
prenons à rêver des succès épiques de Google, 
Facebook ou Amazon, succès que nos stratèges 
voudraient bien reproduire. Comprenons que, dans 
ces exemples, il y a correspondance exacte entre 
l’offre et la représentation naturelle : on n’impose 
pas un schéma de pensée propre à l’entreprise ; 
l’internaute n’est pas mis dans la situation 
d’interpréter un catalogue fourni par l’entreprise, 
dans les termes de l’entreprise.  

                                            
2 Par une de ces bizarreries de l’évolution des langues, 
« personne » dérive d’un mot étrusque qui désigne le masque 
de théâtre. Tout se passe comme si l’essence de l’être était 
tellement insaisissable que l’on n’a trouvé rien de mieux pour la 
désigner que l’enveloppe factice. De même, ce qui intéresse les 
pirates et espions du Net, ce ne sont pas les contenus que vous 
produisez – et dont vous pensez qu’ils vous définissent – mais 
vos métadonnées, l’enveloppe de votre communication.  
3 Voir Reconnaissance et usages d’Internet, Fabien Granjon 
(2012), sociologue qui convoque la théorie de la reconnaissance 
d’Axel Honneth pour analyser les comportements observés sur 
le Net. 
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Il accède directement à une fonction qui répond à 
un besoin, bien sûr, mais surtout qui lui correspond. 
Comment un tel court-circuit a pu se produire ?  
Ces sociétés n’ont pas eu l’histoire classique d’une 
entreprise. Dans les termes de la méthode, nous 
pourrions dire qu’elles ont mis sur le marché leur 
modèle sémantique « pur », forcément universel 
donc mieux à même de rencontrer le public.  
Pourquoi l’entreprise classique ne peut pas y 
arriver aussi facilement ? Parce qu’il lui faut, en 
premier lieu, jeter par-dessus bord ses 
réglementations accumulées, ses perceptions 
figées, ses complications surimposées à la nature 
des choses. L’entreprise – comme institution1 – 
perçoit mal la réalité qui l’entoure, d’autant plus 
qu’elle est ancienne et vaste. 
La modélisation sémantique est le remède. 
L’innovation conceptuelle peut être très visible : 
lorsqu’on réorganise le modèle fondamental autour 
de la notion de personne plutôt que de client, 
employé, fournisseur, usager, agent, etc.  
Dans le monde de l’assurance, par exemple, la 
notion de sinistre domine totalement la perception. 
Ce n’est pas tant le sinistre, d’ailleurs, que le 
dossier sinistre. La cardinalité imposée à la valeur 1 
entre le sinistre et le contrat biaise la notion et 
entraîne des troubles dans la communication avec 
le sinistré. Ce dernier perçoit un sinistre, 
l’expérience dramatique qu’il a subie. Si d’aventure 
les dommages sont couverts par plusieurs contrats, 
le gestionnaire sinistre parlera de plusieurs 
« dossiers sinistres ». L’accumulation de ce genre 
de détails met en péril la communication. Elle 
explique, en partie, la piètre ergonomie des 
interfaces. 

L’innovation organisationnelle 

Les méthodes identifient la conception 
d’organisation comme un levier de transformation 
et d’économie2. Le sujet, pourtant, a reflué. Nous 
ne nous étendrons pas sur les causes de cette 
éclipse. Notre époque voit la coïncidence entre 
deux phénomènes qui, s’ils étaient coordonnés, 
pourraient bouleverser les organisations : 
• d’une part, la technologie du numérique avec 

son cortège de possibilités : virtualisation, 
travail à domicile, partage de ressources 
dématérialisées… 

• d’autre part, les apports des sciences humaines 
qui ont accumulé, depuis plus d’un siècle, des 
résultats tout à fait tangibles et qui pourraient 
trouver à s’appliquer au sein des entreprises3. 

                                            
1 Cf. Sociologie de l’entreprise, de Christian Thuderoz,  
édition La Découverte. 
2 SDMS/S, notamment, était très claire sur ce point. Toute 
méthode informatique qu’elle était, elle insistait sur la nécessité 
d’envisager les changements organisationnels possibles, de 
façon à démultiplier les bénéfices du projet. 
3 On pense, au minimum, à la sociologie des organisations et 
aux travaux de Michel Crozier.  

Outre la structure de l’entreprise (l’organigramme) à 
laquelle on a tendance à réduire la conception 
organisationnelle, les questions à traiter, sur ce 
plan, comprennent le style d’organisation, le style 
de management, le niveau de délégation et de 
responsabilisation, les modes de motivation, le 
niveau d’écoute, la rétroaction… 
La méthodologie d’entreprise intègre ces 
préoccupations dans l’aspect « pragmatique » de 
l’entreprise. C’est dans cet aspect aussi que se 
loge la conception des processus.  
Praxeme propose un procédé de conception 
innovante des processus, à partir du cycle de vie 
des objets métier4. Les conséquences pour 
l’économie numérique sont évidentes : si nous 
voulons éviter les aberrations dénoncées dans la 
première partie, si nous voulons maximaliser le 
retour sur les investissements dans le numérique, 
nous devons absolument être capables de 
reconcevoir les processus et les organisations.  
Là encore, les difficultés ne sont pas techniques – 
une fois que nous aurons restauré les compétences 
en modélisation et en organisation, bien sûr.  
Les blocages sont ailleurs ; inutile d’insister ! 

Une approche holistique de la transformation 
d’entreprise 

Les aspects sémantique et pragmatique présentés 
dans les sections précédentes rejoignent l’aspect 
logique évoqué dans la deuxième partie de l’article. 
Le cadre de référence complet comprend sept 
aspects… et nous pouvons avoir des ambitions 
pour chacun d’eux. Ce cadre, la Topologie du 
Système Entreprise5, permet d’asseoir une 
approche systématique de transformation, au 
niveau d’une entreprise ou d’un système 
sociotechnique, comme au niveau d’une fédération 
de systèmes ou d’entreprises. 
Illustrons l’approche Praxeme pour la 
transformation dans le cas de la modernisation de 
l’action publique6. D’une certaine manière, ceci 
revient à forger une doctrine de la simplification. 
C’est l’occasion d’évoquer l’approche multisystème 
proposée par Praxeme7. 

                                                                             
Plus récemment, Christian Morel sur les processus de décision ; 
Christophe Dejours sur la sociologie du travail, Bruno Latour sur 
les controverses et tant d’autres. 
4 Il a été présenté dans ces colonnes, il y a des années. 
5 Pour une introduction, voir le Guide général de la méthode 
Praxeme, disponible sur le site du Praxeme Institute : 
http://www.praxeme.org.  
6 Voir, par exemple, le Cadre stratégique du SI de l’État, sur : 
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2013/03/cir_36639.pdf.  
7 Article publié dans les actes de la conférence CSDM de 2010 : 
http://wiki.praxeme.org/uploads/Syllabus/SLB27p-CSDM.pdf.  
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Dans le cas du système étatique, la transformation 
consiste à passer entre ces deux états
• un état initial caractérisé par le morcellement 

de la fonction administrative, 
reconstitution du système étant assumée par 
l’usager ou l’entreprise ; 

• un état final représenté par un système 
administratif unifié et optimisé, que l’usager voit 
comme un tout coordonné et cohérent.

Dans la figure ci-dessous (partie droite), 
diverses Administrations sont représentées par des 
points dans l’aspect pragmatique. L’aspect 
sémantique est, idéalement, totalement unifié et 
considérablement réduit, permettant l’unification et 
la transparence du langage utilisé.  

 
Avant : un système morcelé qui impose des 
surcoûts à la société. 

 
 

fig. 2. Ce que pourrait être la modernisation de l’action publique

 

Conclusion 

Tirer parti de la technologie n’a jamais été une 
sinécure. L’effort ne saurait se limiter à la maîtrise 
technique. Celle-ci, certes indispensable, est 
impuissante à transformer volontairement les 
pratiques et à simplifier les systèmes. Nous devons 
considérer tous les aspects impliqués d
l’entreprise numérique, autant dire
aspects de l’entreprise. Une telle approche 
holistique et volontariste ne se mettra jamais en 
place spontanément. Elle ne peut pas non plus 
émerger à l’intérieur d’une seule corporation 
professionnelle.  
Le défi que nous lance l’ère numérique nous oblige 
à coordonner plusieurs disciplines et à stimuler la 
créativité malgré toutes les forces qui l’inhibent. La 
méthode vient au secours d’un tel effort. C’est ce 
que cherche à construire l’initiative pour une 
méthode publique. 
Pour produire son miel et construire sa ruche, 
l’abeille s’enfonce profondément dans la digitale où 
elle trouve le pollen.  
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points dans l’aspect pragmatique. L’aspect 
sémantique est, idéalement, totalement unifié et 
considérablement réduit, permettant l’unification et 

Dans l’aspect logique, les services partagés 
peuvent ne représenter que la partie correspondant 
à la sémantique commune
progrès considérable. Dans l’aspect physique (tout 
en bas), la figure suggère une disposition liée à 
l’aménagement du territoire et au 
des fonctions. Pour l’usager, ceci est la garantie 
d’un service de proximité, assurant la cohérence 
entre les fonctions de l’administration.
Ces schémas idéaux ne font que brosser ce que 
pourrait être la simplification de l’État, si l’ambitio
dépasse la mise en ligne des milliers de formulaires 
administratifs. Praxeme apporte les outils pour 
poser le problème et stimuler l’invention des 
solutions. 
 

qui impose des Après : un système unifié qui optimise le service rendu à la 
société. 
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Telle l’abeille – beau symbole pour l’architecte 
nous devons avoir le courage d’affronter la 
complexité, l’audace de pénétrer profondément 
dans les entrailles de nos systèmes. 
De cette obscurité, nous rapporterons peut
trouvaille inédite qui inspirera une vraie 
transformation. Les grandes choses reposent sur 
des détails ; la ruche se crée à partir de la c
de sa forme unique et répétée. 
L’architecture d’entreprise et ses avatars (business 
architecture, architecture fonctionnelle, architecture 
technique) sont souvent perçus comme ne 
s’intéressant qu’à la grande carte. 
Contrairement à cette tendanc
faut coordonner les disciplines pour ajuster la vision 
au détail. Nous croyons que la vision novatrice 
émerge souvent d’un détail inattendu. Cette 
croyance nous semble encore plus pertinente à 
l’ère du numérique. Il est donc temps de 
notre planche à dessin et de retrouver la rigueur de 
la modélisation, condition de l’inspiration 
architecturale.▲ 

dominique.vauquier@praxeme.org
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L’architecture d’entreprise et ses avatars (business 
architecture, architecture fonctionnelle, architecture 
technique) sont souvent perçus comme ne 
s’intéressant qu’à la grande carte.  
Contrairement à cette tendance, nous pensons qu’il 
faut coordonner les disciplines pour ajuster la vision 
au détail. Nous croyons que la vision novatrice 
émerge souvent d’un détail inattendu. Cette 
croyance nous semble encore plus pertinente à 
l’ère du numérique. Il est donc temps de revenir à 
notre planche à dessin et de retrouver la rigueur de 
la modélisation, condition de l’inspiration 

dominique.vauquier@praxeme.org  
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e-commerce :  
grande distribution et galeries marchandes 

De La Redoute et Manufrance à Amazon et PriceMinister... 
Patrick Kineider 

Je me souviens encore, avec émotion, lorsque, dans les années soixante, mes parents m'avaient offert un vélo, 
qu'ils avaient commandé auprès de la fameuse « Manufacture Française d'Armes et Cycles de Saint-Étienne » 
de l'époque.  
C'était alors une des grandes sociétés de vente par correspondance, fondée au XIXe siècle.  
L'autre grande enseigne de même type était alors La Redoute, initialement dédiée au marché textile de détail et 
basée dans le Nord de la France. 
Dans les deux cas, l'utilisateur était abonné à un catalogue papier annuel. La voie postale (courrier, colis) et le 
simple téléphone étaient les outils relationnels du client et du magasin. 

fig. 1 - page de couverture de 2 exemplaires du catalogue « Manufrance », à 30 ans d'intervalle. 

 
La gamme de produits achetés sur le Web est extrêmement large : cela va du stylo, de la clé USB, du cahier à 
spirale, à la voiture automobile d'occasion, en passant par l'achat alimentaire, l'appareil photo, le rasoir 
électrique, le réfrigérateur. Même des appartements, des animaux domestiques, des réservations de 
villégiatures s'achètent en ligne. 
 
Pour les petits achats, on assiste à présent à une substitution progressive du micro-ordinateur domestique par 
les smartphones et les tablettes numériques. 
 
Les pages qui suivent s'intéressent aux galeries marchandes et sites de commerce en ligne d'une certaine 
taille. Comme nous l'avons fait pour la téléphonie mobile (Lettre n° 92), le multimédia (Lettre n° 95) , examinons 
les contextes techniques, socio-économiques, professionnels et sécuritaires de ce domaine dont l'expansion 
est loin d'être terminée. 
 

Économie et commerce en ligne : 
définitions 

Périmètres des structures d’e-commerce 

Dans les paragraphes qui suivent, les structures 
d’e-commerce (plateformes généralistes ou 
« galeries marchandes », grande distribution, 
petites annonces) seront référencées par des 
lettres : A1, A2, A3...F (significations au paragraphe 
suivant). 

 
 
La figure 2 qui suit représente, par rapport aux 
domaines d'achat/vente, les périmètres de ces 
structures suivant les domaines de produits 
vendus.  
À titre d'exemple, les petites annonces « A2 » et les 
sites d'enchères « A3 » couvrent l'ensemble des 
domaines.
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fig. 2 - imbrication des « périmètres » par structures et types de produits (ou services) vendus 

 

Plateformes généralistes  
encore appelées « galeries marchandes » 

Elles figurent en vert, sous la référence « A1 » sur 
la figure 2. 
Pour les sites implantés en France, ce sont 
principalement : priceminister.com, amazon.com/fr, 
cdiscount.com, leboncoin.fr, rueducommerce.fr. 
En général, ces sites sont issus du projet initial de 
vendre en ligne des produits à des coûts de 15 à 
30 % inférieurs à ceux des magasins 
« physiques ». Leur gamme comporte toutes sortes 
d'objets (culture, maison, bricolage, etc.). L'accès 
aux plateformes est gratuit. 

Petites annonces en ligne 

Elles figurent en marron sous la référence « A2 » 
de la figure 2. 
Les sites de petites annonces en ligne ont 
prospéré. Les URL des sites français les plus 
connus sont : paruvendu.fr, leboncoin.fr. 
L'accès aux sites ainsi que l'ouverture d'un compte 
sont, en général, gratuits. Là encore, on distingue 
des sites généralistes, d'autres plus spécialisés. 
Les litiges peuvent se traiter en interne, ou via la 
justice. 

Enchères entre particuliers en ligne :  
le système « Ebay » 

Ils figurent en noir sous la référence « A3 » de la 
figure 2. 
Créée en 1995 aux États-Unis, implantée au départ 
en Californie, la Société américaine Ebay constitue  
le géant mondial actuel, de type généraliste, des 
ventes aux enchères en ligne : 
• 300 millions de membres ; 
• 9 millions de dollars de chiffre d'affaires ; 
• 100 millions d'articles, dans une très large 

gamme d'applications et aussi de prix (petit et 
gros électroménager, HI-FI, téléphonie, 
bricolage, jardinage, livres, DVD, etc.). 

 
Le site est accessible via un couple « login + mot 
de passe ». Divers modes de paiement sont 
autorisés (chèques, virement, système PayPal – 
voir plus loin). 
Les litiges peuvent se traiter en interne, ou via la 
justice. 
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Grande distribution en ligne 

Dans ce qui suit, les URL des sites ne sont pas 
précisées (seul le propriétaire du site l'est).  
 
Les principaux domaines concernés, tout au moins 
en Europe de l'Ouest, sont (généralistes et 
spécialisées) : 
• grande distribution alimentaire et générale : 

Auchan, Carrefour, Leclerc, Super U, Casino – 
référence sur la figure 2 : « B » ; 
 

• Textile et maison : La Redoute, Les 3 Suisses, 
Printemps, Galeries Lafayette, Nouvelles 
Galeries...- référence « C » ; 
 

• bricolage, petits objets, jardinage : Bricorama, 
Leroy-Merlin, Gitem, Jardiland – référence 
« D » ; 
 

• électroménager, HI-FI, téléphonie : Darty, 
Boulanger – référence « E » ; 
 

• culture (livres, CD, DVD.), HI-FI, informatique, 
photo, téléphonie mobile : Fnac – référence 
« F ». 

Structuration bancaire du commerce en ligne 

Principe du paiement sécurisé en ligne 
Ce paiement comporte plusieurs étapes : 
• l’acheteur (abonné authentifié du site ou client 

occasionnel) choisit en ligne un article dans le 
catalogue ; 

• Il saisit le numéro, le code et le type de sa carte 
de paiement (carte bancaire standard ou carte 
spécifique d'une chaîne de magasins, telles 
que « Privilèges » ou « Cofinoga »). 

• Il signe la transaction en ligne, des courriels 
sont échangés à la réception de la commande. 

• Le produit est expédié à l'acheteur (Poste, 
transporteurs privés...). 

Le « mode sécurisé » de la transaction, quasi 
universel, comporte une succession de contrôles 
suivants déclenchés par le fournisseur auprès du 
serveur de paiement (cf. figure 3 ci-après) : 
• autorisations des centres de traitement des 

cartes bancaires ou de la banque du client ; 
• échange d'informations par courriel dès que les 

transactions sont effectuées ; 
• collecte et rapatriement des sommes 

encaissées sur le panier du client ; 
• destruction des informations sensibles dès que 

l’ensemble de ces opérations est terminé. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

fig. 3 - Circuit général des contrôles sécurisés dans les paiements en ligne 

 

Un exemple de serveur de paiement : PayPal 

PayPal est un serveur de paiement non gratuit, 
dont la finalité est de centraliser, une fois pour 
toutes, les données personnelles et bancaires 
(cartes générales ou spécifiques) d'un client, de 
façon à lui éviter la transmission ultérieure de 
certaines de ces données lors de ses achats. 

Dans le cadre général de la protection des données 
personnelles et en accord avec la CNIL, PayPal a 
introduit des clauses de non-rediffusion des 
données reçues des utilisateurs (en particulier, des 
données de géolocalisation, ainsi que diverses 
données de profil ou d'habitudes commerciales, 
pouvant être transmises au réseau social 
Facebook)1. 
 

                                            
1 Voir : http://www.cnil.fr/linstitution/actualite/article/article/la-cnil-
alerte-les-detenteurs-dun-compte-paypal-sur-les-modifications-
de-son-reglement-relatif-a/ 
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Un modèle de galerie marchande : la 
plateforme « PriceMinister » 

Société anonyme française créée en 2000. 

Statistiques de la société en 2010 

• 250 salariés ; 
• 25 millions de visiteurs uniques par mois ; 
• 6 millions de « comptes » (membres inscrits) ; 
• introduction en bourse et fusion avec le géant 

japonais de commerce en ligne Rakuten. 

Le « compte PriceMinister » 

Le grand public a un libre accès au catalogue, 
constitué d'articles à la vente et à l'achat, à 
l'intérieur de rubriques (musique, téléphonie, sports 
et loisirs, électroménager) - cf. page d'accueil sur la 
figure 4 ci-après. 

 
Le « membre PriceMinister » A ou B, identifié par 
un couple unique « login + mot de passe », 
complété par un profil (civilité, adresse, 
coordonnées bancaires, etc.) donne accès 
gratuitement aux procédures d'achat et de vente en 
ligne.  
 
Par exemple, si le client A vend un produit P, il le 
décrit succinctement (avec photo, prix, état général) 
et fixe un prix de base ;  
• il pourra moduler ce prix en fonction des offres, 

modifier son annonce ;  
• ensuite, une fois l'achat conclu avec un 

acheteur B, le site règle le vendeur et agit 
comme intermédiaire pour acheminer l'article 
vers l'acheteur. 

fig. 4 - page d'accueil du site PriceMinister 

 

 

Un phénomène sociétal : le site et la 
plate-forme « Amazon » 

Il s'agit indubitablement du « site fondateur » d’e-
commerce, en particulier parce qu'il existe 
quasiment depuis les débuts de l'Internet (1995) et 
a connu un certain nombre d'évolutions : 
 

• 50 000 salariés ; 
• 40 milliards de dollars de CA ; 
• une gamme très large de produits et de prix, 

des serveurs dérivés par pays. 
 
Amazon dispose dans de nombreux pays, 
d'immenses hangars de stockage des produits (voir 
photo en figure 5 ci-après). 
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fig. 5 - vue générale d'un hangar de la Société 
« Amazon » 

L'implantation de ces hangars a entraîné un grand 
nombre de protestations ou litiges aux plans 
législatif et éthique. Citons les principales : 
• petits commerces physiques (en particulier, 

enseignes de livres) en raison de la 
concurrence des coûts déloyale en raison des 
faibles charges de la société ; 

• conditions de travail insuffisamment encadrées, 
emplois créés de faible qualification ; 

• actions engagées par divers États, dont la 
France, en raison des tentatives d'optimisation 
fiscale de la société (localisation des sièges 
sociaux vers des pays où la taxe sur les 
bénéfices est plus intéressante). 

 

Points forts et risques dans l'évolution 
des habitudes de consommation 

Des perspectives de progrès… 

 
Début 2014, en France, le e-commerce se porte 
bien : 
• la commande moyenne par client s’élève à 

90 euros ; 
• près de 2 internautes sur 5 effectuent des 

achats en ligne ; 
• la croissance du e-commerce se situe entre 10 

et 25 % par an. 

 
Outre les avantages de rapidité et de choix, une 
intéressante pratique « parallèle » pour le client 
consiste, avant un achat quelconque, y compris 
dans une boutique physique, à comparer les prix de 
l'article envisagé trouvés sur le Web avec le prix 
affiché. 

...mais des risques, principalement de fraudes à 
la carte bancaire 

La CNIL indique sur son site que plus de 20 % des 
plaintes reçues concernent le secteur du 
commerce : 
 
• Mettons de côté le risque d'usurpation d'identité 

lors d'un achat (ce n'est pas le possesseur réel 
de la carte qui l'utilise). Ce type de fraude, à 
condition que le possesseur puisse prouver sa 
bonne foi, est entièrement indemnisé, depuis 
plusieurs décennies, par les banques. 

• De fait, les risques majeurs liés au e-commerce 
sont les suivants : des données personnelles 
du client collectées peuvent servir à d'autres 
fins que la transaction elle-même : numéro de 
téléphone, date de naissance, « cookies » de 
navigation ; données demandées en vue d'une 
vérification d'identité, etc. 

 
À la suite de détournements d'informations, et ce 
typiquement sur les grands réseaux sociaux, les 
structures d'achats en ligne sont tenues de publier, 
sur le site marchand, des conditions de 
confidentialité que le client doit accepter. 
 
La CNIL exerce une veille régulière en la matière. 
Plus largement, les législations française et 
européenne ne cessent d'évoluer et ce en faveur 
du consommateur. 
 
Pour conclure, que le client soit professionnel ou 
non de l'informatique, une recommandation de bon 
sens consiste également pour celui-ci à conserver 
le moins de temps possible toutes ses données 
nominatives et a fortiori confidentielles sur un PC 
ou un smartphone !▲ 

patrick.kineider@hotmail.fr 
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Sur les blogs d’ADELI 
Nos adhérents communiquent 

Les adhérents d’ADELI 

Chaque adhérent ADELI dispose d’un blog.  
Connectez-vous ; en cas de difficulté, n’hésitez pas à demande une aide : info@adeli.org.  
Sur la partie gauche, sous votre nom, cliquez sur Mon Blog, puis cliquez sur Soumettre un nouveau billet. 
N’hésitez pas à vous exprimer, à écrire un billet, à transmettre un article qui vous a plu, à faire une analyse... 
 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Enjeux du Big Data 

Soumis par Dominique Bergerot  
le jeudi 13/03/2014 - 12:25 
 
Mot-clé : Big Data  
 
Pour ceux qui sont intéressés par le Big Data et la 
veille, un article du site du GFII (groupement 
français de l'industrie de l'information) présente une 
conférence, tenue lors du  8ème « Midis du GFII »,

animée par François Bourdoncle le 17 septembre 
2013. Cette conférence avait pour thème les enjeux 
du Big Data : 
 
http://www.gfii.fr/fr/document/midis-du-gfii-16e-
invite-francois-bourdoncle 
 
On y parle d'industrie du numérique et des impacts 
des Big Data.  
Les Big Data constituent un vecteur de 
compétitivité. 

 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

Journée mondiale  
contre la cybercensure 

Soumis par Martine Otter  
le mercredi 12/03/2014 - 12:18 
 
Mots-clés : Cybercensure, Droit de l'internet, 
Internet 

 

À l'occasion de la Journée mondiale contre la 
cybercensure, Reporters sans frontières publie 
aujourd'hui, 12 mars 2014, l’édition 2014 de son 
rapport « Ennemis d'Internet » sur le site : 
http://12mars.rsf.org. 
Ce document révèle les secrets des institutions qui, 
au sein des États, mettent en œuvre la répression 
et les atteintes à la liberté de l’information en ligne. 
« Reporters sans frontières » invite les internautes 
du monde entier à se joindre à cette initiative. 
La situation française n'est pas catastrophique et la 
France n'apparaît pas dans la liste des ennemis de 
l'Internet.  
Le rapport rappelle toutefois qu’en France, le 
Parlement a adopté, fin 2013, à la hussarde, 
malgré les protestations de nombreuses 
organisations de défense des droits de l’Homme, la 
loi de programmation militaire.  
L’article 20 de cette loi autorise la surveillance des 
communications téléphoniques et Internet en temps 
réel, sans intervention d’un juge.  
Les motifs invoqués sont larges et évasifs et vont 
de la « recherche de renseignements intéressant la 
sécurité nationale » à « la sauvegarde des 
éléments essentiels du potentiel économique de la 
France » en passant par « la prévention du 
terrorisme, de la criminalité et de la délinquance 
organisée et de la reconstitution ou du maintien de 
groupements dissous ». 
 

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
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Appels aux politiques et entrepreneurs 

Soumis par Véronique Pelletier 
le samedi 8/03/2014 - 19:10 
 
Mots-clés : AFAV, décision publique, Entreprise, 
Valeur 
 
Une association, l'AFAV, Association Française 
pour l'Analyse de la Valeur a lancé une initiative. 
 
Ils ont décidé de réagir à l’ambiance morose et de 
lancer un « Manifeste pour plus de Valeur(s) dans 
la décision publique et l’entreprise ».  

Ils croient qu’il est possible de créer plus de valeur 
pour tous, tout en respectant les valeurs de 
chacun ! 
Si ceci rejoint vos aspirations, rejoignez-les en 
signant le Manifeste en ligne ici : 
http://chn.ge/1jHeYnH. 
N’hésitez pas à faire part de vos réactions et 
commentaires, via le groupe « Valeur(s) & 
Management » sur LinkedIn ! 
À titre personnel, je l'ai signé. 
 
#1 Martine Otter 
le samedi 8/03/2014 – 20:33 
 
Excellente initiative. Je l'ai signé également. 

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

Des applications infectées offertes sur 
smartphones 

Soumis par Pierre Fischof  
le jeudi 6/03/2014 - 23:08 
 
Mots-clés : Sécurité Numérique, Virus 
 
De quoi inciter à la prudence dans le 
téléchargement d'applications inconnues même 
proposées par son fournisseur préféré sur son 
smartphone, quel qu'en soit par ailleurs le système 
d'exploitation. 
D'après le Monde Informatique, plus de 42 000 
applications mobiles auraient été en effet infectées 
par des malwares sur la boutique Play en 2013. 
Seulement, moins du quart ont été supprimé par 
Google. Il est dommage que cet article ne parle pas 
encore des applications proposées sur Mac.  
 
Lire ci-dessous. 
http://www.lemondeinformatique.fr/actualites/lire-
les-apps-infectees-se-multiplient-dans-google-play-
56639.html 
 
#1 Martine Otter  
le vendredi 7/03/2014 – 07:44 
La confiture attire les mouches 
Pas de panique : Un smartphone n'est qu'un petit 
PC. Il faut donc le protéger avec un antivirus. Il y en 
a de gratuits. 

#2 Pierre Fischof  
le vendredi 7/03/2014 – 21:41 
Protection antivirus des smartphones 
Tout smartphone doit donc désormais être protégé 
par un antivirus. Surtout si l'on télécharge des 
applications proposées sur le net par le fournisseur 
et non encore installées en standard ! 
La boutique logicielle Google Play, aujourd'hui, 
sorte d'auberge espagnole, ne semble pas encore 
suffisamment « fiable » quant aux logiciels 
accueillis pour Android. L'Apple store des iPhone 
semblant, pour nos confrères de la presse 
informatique, plus rigoureux et donc moins sujet à 
malwares encore en 2014... 
 
#3 Martine Otter  
le lundi 10/03/2014 – 16:21 
De l'eau au moulin 
Une présentation synthétique intéressante sur les 
risques du smartphone (en anglais mais facile à 
comprendre !) 
https://image.slidesharecdn.com/mobile-security-
risks-140228182125-phpapp02/95/slide-1-
638.jpg?cb=1393948752 
Why Your Mobile Device Isn’t As Secure As You 
Think From Blue Coat 

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
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Le Wi-Fi est-il sans risque ? 

Soumis par Véronique Pelletier 
le vendredi 28/02/2014 - 11:47 
 
Mots-clés : Risque, Virus, Wi-Fi 
 
Lorsque l'on se connecte à une borne Wi-Fi, prend-
on un risque ?  
Comment évaluer ce risque ? La technologie 
évolue très vite et les virus se propagent... 
Comment être certain de ne pas être infecté ? 
http://www.lemondeinformatique.fr/actualites/lire-
des-chercheurs-testent-un-virus-contagieux-sur-les-
bornes-wifi-
56698.html?utm_source=mail&utm_medium=email
&utm_campaign=Newsletter 
 
 
#1 Martine Otter  
le mardi 4/03/2014 – 17:03 
Sécurité des personnes ou des systèmes ? 
Lorsque j'ai découvert le titre de ce billet j'ai pensé 
qu'il s'agissait d'une étude scientifique sur le danger 
des ondes Wi-Fi pour le cerveau. L'existence d'un 
risque réel pour la santé fait l'objet de nombreuses 
polémiques.  
Mais il s'agit bien ici de risque d'infection par des 
virus informatiques. L'analogie est d'ailleurs 
troublante et nous invite à développer une 
approche globale des risques d'un système 
d'information englobant le cerveau humain... 
 
 
#2 Pierre Fischof le jeudi 6/03/2014 - 21:40 
Le WI-FI et les risques 
J'ai eu la même interrogation concernant ce titre, 
car les risques du Wi-Fi semblent multiples, comme 
ceux de la téléphonie mobile. 

Il est question ici du risque de propagation des 
virus informatiques par le Wi-Fi, ce que nous ne 
soupçonnions pas jusqu'à ce jour, donc de la 
robustesse des S.I. Mais il existe aussi, comme on 
le sait, d'autres types de risques plus connus, liés à 
certains Wi-Fi tels que : 
• la confidentialité d'abord - ce sujet ayant été 

abondamment illustré par des journalistes et 
hackers à même de surprendre et « capter » 
des informations privées internes au S.I., et de 
les montrer ; 

• la pollution électromagnétique - évoquée dans 
le commentaire précédent.  

La vulnérabilité individuelle médicale à ce type de 
pollution semblant très inégale d'un être humain à 
l'autre et suivant le moment et le contexte. Mais la 
loi a d'ores et déjà tranché en faveur de la 
protection des victimes réelles (adultes) et 
potentielles (enfants) en interdisant le déploiement 
systématique des bornes Wi-Fi dans les 
bibliothèques, en protégeant certains jardins 
publics et établissements fréquentés par les 
enfants, obligeant les fournisseurs d'appareils 
téléphoniques mobiles à indiquer la puissance de 
leurs appareils et d'afficher les précautions à 
prendre dans l'utilisation des téléphones mobiles 
comme l'utilisation d'oreillettes... 
Bien entendu, ces précautions seront longtemps 
encore puissamment combattues par des intérêts 
économiques parfois peu soucieux de déontologie 
ni d'écologie : ceux-ci nieront donc les troubles de 
la santé constatés chez des humains (adultes 
comme enfants), et chez les animaux, de la 
migraine à la tumeur cancéreuse... Voyant le 
principe de précaution comme un obstacle à leurs 
bénéfices potentiels et une arme « obscurantiste » 
opposée à leur « progrès », plutôt que l'inverse.  
Le poète a dit avec juste raison  
« Science sans conscience n'est que ruine de 
l'âme » 

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

Le mythe du frigo connecté 

Soumis par Martine Otter  
le vendredi 21/02/2014 - 16:44 
 
Mots-clés : Internet des objets, Internet of things, 
RFID, Technologie, Usages 
 
Un article qui met les pieds dans le plat : le frigo 
connecté était une fausse bonne idée, d'abord 
parce qu'on ne met pas tout au frigo. 
Personnellement je n'y mets ni le chocolat, ni le 
café, ni les coquillettes, ensuite parce que les 
fabricants de yaourt ne sont pas prêts à mettre une 
puce RFID sur chaque pot... 

 
Internet des objets : « Continuer de parler de du 
frigo connecté prouve qu’on n'a rien compris », 
http://www.lemagit.fr/actualites/2240214735/Interne
t-des-objets-Continuer-de-parler-de-du-frigo-
connecte-prouve-quon-a-rien-compris 
 
Si les technologies arrivent maintenant à maturité, 
l'intelligence reste souvent absente : on a un peu 
tendance à oublier l'usage et le fait que la 
connexion doit apporter une véritable valeur 
ajoutée. 

 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
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SAP va ouvrir des cafés HANA 
pour attirer les startups 

Soumis par Véronique Pelletier 
le lundi 17/02/2014 - 17:21 
 
Mots-clés : café HANA, SAP, start-up 
 
Dans cet article, vous verrez que le monde est 
partagé entre la Californie, Shanghai et Berlin... 
Pourquoi la France n'arrive-t-elle pas à se hisser à 
leur hauteur ? 
Nous avons en France des experts de très bon 
niveau. Que manque-t-il ? 
Des cafés-bureaux ? Ouverts 24h/24 pour pouvoir 
communiquer, coopérer, collaborer d'un bout à 
l'autre de la planète... 

http://www.lemondeinformatique.fr/actualites/lire-
sap-va-ouvrir-des-cafes-hana-pour-attirer-les-start-
ups-56573.html 
 
 
#1 Pierre Fischof  
le jeudi 20/03/2014 – 18:56 
Cette initiative et ce concept de « Café-Bureau » 
(après le cyber-café), semble propice au 
développement du co-working, donc aux échanges 
par le partage des locaux pour un travail à 
proximité les uns des autres, et semble novatrice 
dans nos façons de travailler, en complément de la 
disponibilité nécessaire de locaux plus propices au 
calme et à la réflexion. 

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 
 

Pour bien orienter les MOOC vers de 
véritables plateformes d'enseignement 

Soumis par Laurent Hanaud  
le lundi 17/02/2014 - 17:12 
 
Mots-clés : Éducation, Internet, MOOC, SPOC, 
Technologies, Université 
 

 
 
Dans la continuité de notre rencontre ADELI 
intitulée « Les MOOC, outil de marketing ou 
nouvelles plateformes d'enseignement ? », Will 
Oremus, journaliste à Slate.com, a eu une réflexion 
intéressante, faisant suite à un propos de 
Sebastian Thrun, fondateur d’Udacity et spécialiste 
en intelligence artificielle de l’université de Stanford. 
Qu'en est-il ? 
Le résultat des MOOC (Massive Open Online 
Courses), gérés par certaines universités, est 
assez mitigé.  
Certains parlent même de désillusion MOOC. Pour 
Will cela tient au fait que les organismes ont 
cherché à remplacer l’enseignement classique par 
l’enseignement en ligne massif.  

 
Et de se poser la question :  
« n’y aurait-il pas un moyen pour que les cours en 
ligne puissent compléter les enseignements 
traditionnels au lieu de les remplacer ? » 
À titre personnel, cela me paraît être du bon sens. 
Cette intégration Enseignement - Nouvelles 
technologies peut être améliorée en s’attaquant aux 
deux bouts de la chandelle ; les outils d’une part et 
la méthode de l’autre. 
Le problème du MOOC, du fait qu’il soit massif 
n’est peut-être pas un outil suffisamment souple en 
termes d’interactivité. Il est vrai que dans MOOC la 
lettre C signifie « Course » et non « Collaborative ». 
Une solution serait peut-être celle des SPOC 
(Small Private Online Classes) dont l’expérience 
est menée à l’Université de Berkeley. 
Comme le souligne Will Oremus, les SPOC ont eu 
pour effet de modifier profondément la méthode en 
inversant le mode d’enseignement. L’étudiant ou 
l’élève suit le cours magistral en ligne. Les devoirs 
sont assurés en classe. Le professeur devient un 
coach. Salman Kahn de la Khan Academy en 
promeut le principe. Et d’affirmer, que les premiers 
résultats de cette méthode dans différentes 
universités et écoles sont prometteurs.  
 
Soit. 
Mais permettez-moi d’émettre quelques réserves. 
Non pas que je remette en cause l’efficacité du 
mode d’enseignement inversé, bien au contraire. 
Mais ce type de fonctionnement n’est jamais venu 
d’une réflexion liée de la mouvance MOOC, n’en 
déplaise à certains. 



 
 
Sur les blogs d’ADELI 

40  La Lettre d’ADELI n°95 – Printemps 2014 

Ce concept est une « trouvaille » émanant de deux 
professeurs, Jonathan Bergmann et Aaron Sams 
(Voir l'article Journal Le Monde du 13.11.2012). 
Nous sommes en 2005.  
Alors qu’ils enseignaient dans un lycée du 
Colorado, le Woodland Park High School, ils étaient 
confrontés à un problème majeur celui de 
l’absentéisme. Pour résoudre ce problème, Aaron 
Sams eut l’idée d’enregistrer son cours magistral 
sur une vidéo à partir d’un PowerPoint et de la 
mettre en ligne sur YouTube, nouvelle plateforme à 
l’époque.  
Puis de dire aux élèves : « À présent, vous avez le 
cours en ligne, demain nous ferons les devoirs 
ensemble ». Le succès fut au rendez-vous. Le taux 
d’absentéisme baissa drastiquement. Ces deux 
professeurs avaient su insuffler un nouvel état 
d’esprit. Comme le souligne Jonathan Bergmann, 
« Nous sommes devenus les coaches d'une 
communauté d'étudiants. Nous ne débitons plus 
notre cours à un bloc d'élèves, mais nous 
intéressons de près aux besoins individuels de 
chacun. Cela développe chez les élèves une vraie 
culture de ce qu'est apprendre. On ne vient plus en 
cours pour recopier une leçon qu'on peut trouver 
ailleurs, mais pour progresser dans le maniement 
d'un savoir nouveau ». 
 
Depuis, beaucoup de lycées ont suivi l’exemple du 
Woodland Park High School. Rendons à César ce 
qui appartient à César. 
Cet exemple démontre qu’en aucun cas cette 
solution organisationnelle n’est venue des acteurs 
du numérique, mais des gens de métier, en 
l’occurrence dans le cas présent le corps 
professoral, cherchant à résoudre un problème qui 
leur était propre.  
La communauté digitale fournit bien d’autres 
réponses telles que les Serious Games ou le Social 
Learning.  
La chaîne Arte en a fait un reportage avec une 
bonne synthèse. Cependant, pour ma part, je ne 
vois pas l’outil numérique remplacer le professeur 
au collège ou à l’université.  
On assiste à une transformation sur sa façon de 
travailler. Mais il demeure le professionnel de sa 
matière. 
Enfin, un dernier mot concernant la formation 
professionnelle. Un nouveau dispositif va se mettre 
en place. Ainsi, le CPF (Compte personnel de 
formation) va remplacer le DIF (Droit individuel à la 
formation). Cela apportera-t-il une amélioration ? 
Espérons-le. Il faut dire que le résultat du DIF était 
plus que modeste.  

En 2009, seulement 6 % des salariés l’avaient 
utilisé (Source CEREQ). Certains, argumenteront 
qu’un salarié en formation est un salarié non 
facturé. Soit.  
Il n’empêche qu’à l’heure actuelle la formation est 
un préalable indispensable à l’évolution des 
métiers. Alors pourquoi ne pas alléger la charge en 
appliquant le principe du mode d’enseignement 
inversé ? Est-il difficile de mettre en place un 
SPOC, suivi d’une mise en pratique à partir de cas 
d’études liés au client ? A priori, sous couvert du 
contexte, non. 
Un tel dispositif ne pourrait-il pas faire levier pour 
soutenir la formation professionnelle ? 
Sans aucun doute, à condition toutefois que cette 
dernière soit reconnue sur le marché et que tous 
les intervenants y adhèrent. Tel est le challenge. 
 
Récapitulatif des liens : 
Article de base sur SLATE  : 
http://www.slate.fr/story/78916/mooc-cours-internet-
spoc 
 
Explication du SPOC : 
http://www.educadis.fr/formation-a-distance/news-
formation-elearning/apres-la-revolution-mooc-
place-au-spoc 
 
L'expérience lycéenne  : http://www.lemonde.fr/a-
la-une/article/2012/11/13/avec-la-classe-a-l-envers-
l-ecole-garde-les-pieds-sur-
terre_1789619_3208.html 
 
Le reportage d'ARTE sur le MOOC  : 
http://future.arte.tv/fr/futuremag-apprendre-avec-
les-mooc 
 
Les nouveaux dispositifs de la formation 
professionnelle  : http://www.cadre-dirigeant-
magazine.com/reussir-en-entreprise/formation-
promotion-cadre/formation-continue-les-nouveaux-
dispositifs/ 
 
La Khan Academy  : 
https://www.khanacademy.org/ 
 
Le rapport du Cereq  : 
http://www.cereq.fr/index.php/articles/Focus/Un-
droit-a-la-formation-DIF-peu-utililise 
 
Le MOOC francophone  : http://mooc-
francophone.com/ 
 
L'évaluation des MOOC  : http://mooc-
francophone.com/evaluations-des-mooc-par-les-
participants/ 

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
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Formation agile en mode agile 

Soumis par Martine Otter  
le jeudi 30/01/2014 - 09:33 
Mots-clés : Agile, Formation, Vickoff 
 
Une chronique de Jean-Pierre Vickoff sur le site de 
JDN Management : 

Comment et pourquoi créer une formation agile en 
mode agile - JDN Management 
http://www.journaldunet.com/management/expert/5
6389/comment-et-pourquoi-creer-une-formation-
agile-en-mode-agile.shtml 
De nombreux articles de Jean-Pierre Vickoff sont 
également disponibles sur le site d'ADELI (vous 
pouvez y accéder via le moteur de recherche). 

 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

Les barbares attaquent la DSI 

Soumis par Martine Otter  
le dimanche 12/01/2014 - 11:42 
 
Mots-clés : DSI, Sécurité des SI, SI, SSI, Système 
d'information 
À lire de toute urgence. 
 

Un des meilleurs articles parus sur le Net en ce 
début d'année, à la fois humoristique et porteur de 
réflexions de fond sur l'évolution des systèmes 
d'information et des DSI. 
Les barbares attaquent la DSI 
http://www.zdnet.fr/actualites/les-barbares-
attaquent-la-dsi-
39796825.htm?goback=.gde_2972629_member_5
827531144358293505 

 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

Sécurité des objets connectés :  
un enjeu majeur 

Soumis par Martine Otter  
le mercredi 8/01/2014 - 09:52 
 
Mots-clés : Internet des objets, Internet of things, 
Sécurité des SI, SSI 
 
La sensibilisation à la sécurité est une tâche sans 
fin, un véritable « tonneau des Danaïdes », 
impossible à remplir en l'absence de fond solide. 
C'est ce que nous rappelle l'Informaticien à 
l'occasion d'une tribune de Bruce Schneier sur 
l'Internet des objets : difficile, en effet, d'appliquer 
des patchs de sécurité sur la multitude des objets 
communicants lorsque ceux-ci embarquent des 
binaires et non les programmes sources... 

Internet des objets : le cri d’alarme de Bruce 
Schneier. 
http://www.linformaticien.com/actualites/id/31569/int
ernet-des-objets-le-cri-d-alarme-de-bruce-
schneier.aspx#PostRating 
 
 
#1 Dominique Bergerot 
le jeudi 30/01/2014 10:39 
 
Oui effectivement, la sécurité des objets connectés 
semble impossible et il y aura toujours des failles. 
Comment procéder alors pour remédier à cette 
situation ?  
Est-ce la fin des évolutions technologiques ou un 
frein ? 

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

2013 – Le décollage du traitement de 
l’eRéputation 

Soumis par Laurent Hanaud  
le mercredi 8/01/2014 - 01:25 
 
Mots-clés : Économie collaborative eReputation 
De plus en plus d’outils permettent aux entreprises 
et aux particuliers de suivre et mesurer leur image 
sur internet.  

 

 
 
Ces outils n’ont pas tous le même niveau de veille. 
Alors, qu’en est-il ?  
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Rapide tour d’horizon. 
Qu’ils soient particuliers ou entreprises, de plus en 
plus d’acteurs cherchent à mesurer et contrôler leur 
image sur le net. Il faut dire que les raisons ne 
manquent pas. 
 
Citons à titre d’exemple, l’attaque sur l’intégrité des 
sites, la veille d’image, l’impact de communication 
ou encore, la malveillance interne.  
 
Pour y répondre, il faut pratiquer un audit d’image 
d’eRéputation.  
Or aujourd'hui, force est de constater que les outils 
ne manquent pas. Personnellement je les 
regrouperais en 3 classes : 
 
1) Tout d’abord, il y a les simples moteurs de 
recherche sémantique de personnes. Ils sont la 
plupart du temps gratuits : 
• Pipl tire sa force des réseaux sociaux ; 
• Yatedo en fait de même ; 
• 123 people dispose d’un module d’épuration 

d’éléments sur le Web et d’un module de 
protection de Facebook. Ces services add-on 
sont payants. 

 
2) Ensuite, il existe des moteurs de veille du Web et 
de gestion de l’eReputation. Citons les principaux 
utilisés en France : 
• Alerti qui trace les occurrences sur le Web. Il 

ermet de remonter des alertes négatives et de 
pratiquer de l’analyse d’impact, à partir de 
reporting ; 

• Topsy qui assure les mêmes fonctions, mais 
uniquement à partir de Twitter ; 

• Newsle qui permet du suivre tous ses amis 
ainsi que l’actualité les concernant ; 

• Digimind qui est axé sur la veille stratégique. Le 
service fourni est payant. 

 
3) Enfin, il existe des outils qui non seulement 
assurent la veille du Web avec remontée d’alerte, 
mais permettent aussi d’agir sur la toile. Ainsi : 
• Talkwaker qui suit les données sociales en 

ligne, incluant Twitter et Facebook, Pinterest, 
YouTube, Google+, ainsi que les blogs, forums 
et sites d’actualités en ligne. Il permet de les 
analyser.  
De plus, il a aussi la faculté de détecter et 
suivre les influenceurs des réseaux sociaux. Il 
est alors possible de réagir en ligne aux 
commentaires en « encourageant ainsi les 
conversations positives et en transformant les 
opinions négatives ». Pour ce faire, la société 
dispose de partenaires en conseil et intégration 
de systèmes ainsi qu’en OEM. 

• Reputation VIP se focalise sur le moteur de 
recherche Google. Pourquoi, parce que les 
concepteurs estiment que Google couvre 80 à 
90 % des recherches en France.   
Le principe est simple. Lors de la phase 
d’initialisation, un premier scan est effectué. À 
chaque fois que l’élément de recherche, 
individu ou entreprise, fait l’objet d’un 
référencement dans Google (on dit aujourd'hui 
Googlisé), une alerte est envoyée à l’intéressé 
(surveillance de l’individu) ou à l’administrateur 
(surveillance d’une entreprise), lui demandant 
s’il fait confiance ou pas à la page. Les pages 
qui ont l’indice de confiance le plus élevé 
apparaîtront en tête de recherche, les autres en 
queue de peloton. Ensuite, l’ensemble est 
maintenu dans le cadre d’une citadelle digitale, 
qui détecte alors toute nouvelle page. Dans le 
cas présent, un service de base est gratuit. 

 
À présent que ce rapide tour d’horizon est effectué, 
concernant la troisième catégorie de produits, je ne 
peux m’empêcher de faire les remarques 
suivantes : 
• Agir sur la toile, ne revient-il pas au mieux à 

mettre la poussière sous la carpette ? 
• D’autre part, n’y a-t-il pas volonté plus ou moins 

consciente de détourner l’attention, voire de 
manipuler l’internaute ? 

La première question, relève de la volonté au 
départ de se prémunir des malveillances externes. 
Dans ce cadre, cela se justifie parfaitement. Mais 
au fil du temps, se sont ajoutées les erreurs 
internes. Prenons un exemple. En 2012, Yatedo a 
eu une remontrance de la CNIL portant sur le non 
effacement de données suite à la plainte de 
plusieurs internautes. On peut très bien 
comprendre que, pour une question d’image 
Yatedo cherche à brouiller l’accès à l’information. 
Par contre, en tant que citoyen, au nom du droit à 
l’information, je demanderais à y avoir pleinement 
accès. Ceci dit, en l’état actuel du marché, si on a 
vent de l’événement, il est toujours possible de faire 
des recherches sur différents moteurs et de finir par 
l’obtenir. Après tout Reputation VIP ne fonctionne 
que sur Google. Quant aux grosses cachotteries de 
type affaire Snowden, l’actualité parle d’elle-même. 
Quant à la deuxième question, la réponse est plus 
subtile. Elle se pose davantage en réponse aux 
services proposés par Talkwaker. En fait les 
réseaux sociaux transforment profondément la 
relation client-fournisseur. Cette catégorie d’outil 
nous positionne de plain-pied dans cette nouvelle 
dimension qu’est l’économie collaborative. 
En effet, la toile, avec ses réseaux sociaux et ses 
forums de discussion, permet de nouvelles 
possibilités d’échanges avec un nombre d’acteurs 
économiques de plus en plus croissant, 
l’appropriation des moyens numériques permettant 
de faire levier.  
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De nouveaux jobs apparaîtront et la collaboration 
entre les différents acteurs engendrera un partage 
de la valeur entre ces derniers. Les outils 
d’eRéputation qui viennent d’être présentés, ne 
sont qu’une manifestation annonciatrice de ce 
mouvement. 
 
Récapitulatif des liens : 
• Pipl : https://pipl.com/ 
• Yatedo : http://www.yatedo.fr/ 
• 123 people : http://www.123people.fr 
• Alerti : http://fr.alerti.com/ 
• Topsy : http://topsy.com/ 
• Digimind : http://www.digimind.fr/ 
• Talkwaker : http://www.talkwalker.com 
• Reputation VIP : http://www.reputationvip.com/ 
• Newsle : http://newsle.com/ 
 

#1 Pierre Fischof  
le mercredi 22/01/2014 18:26 
 
Traitement de l’eRéputation 
L'eRéputation est une préoccupation effectivement 
de plus en plus d'actualité, tant pour nos 
organisations que pour nous tous comme individus 
(au sein d'une organisation, ou plus simplement, de 
la société). 
On a vu par ailleurs que même les enfants à l'école 
pouvaient être concernés, ainsi que leurs 
enseignants, d'où le lancement de différentes 
campagnes de prévention... 
L'existence de différentes solutions préventives et 
curatives, ainsi que d'automates logiciels pour aider 
à traiter cette eRéputation mérite de plus en plus 
d'en avoir une meilleure maîtrise ou tout au moins 
une certaine connaissance... 

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

De l'interception de colis 
à l'espionnage de l'écran,  
inventaire des outils de la NSA 

Soumis par Pierre Fischof  
le mardi 31/12/2013 - 11:47 
 
Mots-clés : Informatique & libertés, Protection de la 
vie privée, Protection des données 
 
Quelles sont les règles actuelles de l’espionnage 
international et du hacking au service des 
économies, des armées et des polices ? 
En voici quelques détails réactualisés, par écrit et 
en vidéo, rapportés et fournis dans le journal « Le 
Monde », sur son site, suite au reportage du journal 
de nos amis allemands « Spiegel ». 
Si vous n'utilisez pas encore Internet, cependant, 
l'ordinateur neuf qui vient de vous être livré a pu 
être intercepté auparavant et doté de merveilleux 
petits gadgets à la James Bond 007...  

En cas donc d'un léger retard, veuillez patienter 
« l'amélioration » de votre ordinateur. (Comme on 
le voit, les bonnes vieilles méthodes d'avant le 
« cloud » et autres nuages du Web, d'avant le 
« virtuel », méthodes qui ont fait leurs preuves 
depuis bien des décennies ont aussi tout leur 
charme qu'il ne nous faudrait pas sous-estimer...). 
L'interception des câbles sous-marins, très 
concrètement, simplement et basiquement, en fait 
aussi partie !... 
Le mieux est donc... de n'avoir rien à cacher. Et de 
n'avoir aucun avantage concurrentiel commercial à 
l'international... Comme vous pourrez en prendre 
connaissance plus en détail dans les articles ci-
dessous. 
De l'interception de colis à l'espionnage de l'écran, 
inventaire des outils de la NSA 
Le Monde.fr du 30 décembre 2013 
http://www.lemonde.fr/technologies/article/2013/12/
30/de-l-interception-de-colis-a-l-espionnage-du-
moniteur-inventaire-des-outils-de-la-
nsa_4341385_651865.html#xtor=EPR-32280229-
[Alaune]-20131231-[titres]

 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

Les décisions de la CNIL devraient 
impacter la législation européenne de 
protection des données 

Soumis par Patrick Kineider  
le samedi 28/12/2013 - 15:43 
 
Mots-clés : CNIL, Données personnelles, 
Parlement européen, Sanction 
 

Lien à consulter : 
http://www.journaldunet.com/ebusiness/expert/5603
3/protection-des-donnees-personnelles---adoption-
par-le-parlement-europeen-du-reglement-
europeen.shtml 
La commission parlementaire a donné au 
Parlement européen un mandat pour négocier avec 
les États sur une directive et un règlement avec un 
butoir en fin du 1er semestre 2014 au plus tard. 
patrick.kineider@hotmail.fr 

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
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A fin 2013,  
les ventes de smartphones  
se portent bien 

Soumis par Patrick Kineider 
le mercredi 25/12/2013 - 17:32 
 
Mots-clés : Apple, Europe, France, mobile, 
Samsung, Smartphone, Sony, Vente 
 
Le site zdnet.fr a publié récemment plusieurs 
représentations graphiques concernant les ventes 
de quelques très grandes marques de 
Smartphones : 
http://www.zdnet.fr/actualites/chiffres-cles-les-
ventes-de-mobiles-et-de-smartphones-
39789928.htm 
 
Sur ces graphiques, on constate : 

• que la progression sur plusieurs mois reste 
quasi continue malgré, par exemple, en 
moyenne, plus de un mobile par habitant en 
France - signe intéressant de ce que les 
utilisateurs veulent suivre l'évolution 
technologique ; 

• que, bien qu'Apple continue à se considérer 
comme la société mondiale « tirant vers le 
haut », dans la durée, la technologie et le 
besoin avec les produits dérivés du mobile 
Iphone (et des tablettes Ipad), le système 
Android installé sur la plupart des autres 
marques, continue à faire de très nombreux 
adeptes. De fait, le parc applicatif Android 
devient extrêmement concurrentiel par rapport 
à Apple Store et Itunes. 

Enfin, le passage à la « 4G » (très haut débit 
mobile) de tous les opérateurs au deuxième 
semestre 2013 est également déterminant pour les 
mois à venir. 
patrick.kineider@hotmail.fr

 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

Google et les États, 
chronique d'une entente difficile... 

 
Soumis par Patrick Kineider  
le samedi 21/12/2013 - 20:43 
 
Mots-clés : Google, Gouvernement, moteur, 
politique, Utilisateurs 
 
http://www.lefigaro.fr/secteur/high-
tech/2013/12/20/01007-20131220ARTFIG00452-
google-sous-la-pression-des-gouvernements.php 

 
 
Dans cette rubrique, on prend connaissance de la 
position de la multinationale technologique qui 
d'une certaine manière défend ses intérêts au nom 
du « droit à l'information ». 
 
Mais ne doit-on pas aussi prendre en compte 
l'intérêt des gouvernements et, in fine, celui des 
citoyens utilisateurs qui ont droit à la protection de 
leurs données ?  
patrick.kineider@hotmail.fr

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
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Quelques ouvrages de référence
publiés par ADELI

Conformité légale des SI
Les risques sécuritaires et éthiques des Systèmes d’Information
Patrick Kineider, Dominique Bergerot, Martine Otter, Thet Sok 
©2011

Lean Six Sigma
Le Lean Six Sigma et les Systèmes d’Information
Robert Lemay, Véronique Pelletier, Jean-Louis Théron, 
Pierre Gaultier, Laurent Bretécher, Dominique Bergerot, Thomas 
Morisse. ©2011

Guide des certifi cations SI 2e édition
Martine Otter, Jacqueline Sidi, Laurent Hanaud
Éditions DUNOD ©2099

ODOScope
Trouver son chemin au pays des certifi cations
Collectif, sous la diection de Jacqueline Sidi
©2004

NORMAscope
Mettre en œuvre l’ISO 9001:2000 et ses processus
Jacqueline Sidi
©2001

MÉTROscope
Indicateurs et tableau de bord pour le développement de logiciels
Collectif, sous la direction de Gina Gullà-Menez
©2001

VAL€URoscope
Analyse de la valeur appliquée aux projets Euro et An 2000
Gina Gullà-Menez
©1999

AGLoscope
Étude des ateliers de conception
Collectif, sous la direction de Geneviève Coullault
©1998, ©1997, ©1996, ©1995

RÉALiscope
Étude des environnements de développement
Collectif, sous la direction d’Yves Constantinidis
©1998

PÉRILoscope
Maîtriser les risques des projets informatiques
Collectif, sous la direction de Jean-Marc Bost
En collaboration avec l’IQSL
©1997
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